
PROVISOIRE 

A1461PV.7 
lsr octobre 1991 

PRARCAIS 

PreeiBent: 

puis : 

Quarante-sixième aeesion 

PROCEEhVBRBAL PROVISOIRE DE LA 70 SEANCE 

Tenue au Siège, à New York, 
le mardi 24 septembre 1991, a 15 heures 

M. SHIBABI (Arabie esoudite) 

M.NYAKYI 
(Vice-Président) 

(Tanzanie) 

M. ROGERS 
(Vice-Président) 

(Belize) 

Allocution de SS Majesté le Roi Mowati III, Chef d'Etat du Royaume du Swaziland 

Allocution de M. Aheta Kabua, Président de la République des îles Marshall 

/ . . . 

Le présent procès-verbal contient le texte des discours prononcés en 
français et l'interprhtation des autres discours. Le tente définitif sera 

, . . . publié dans lea Pocumegts officfels de l-ce ganerele . 

Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des 
iater~rbntions. Elles doivent porter la signature d'un membre de la délégation 

, 
intéreaaée et être présentées, dans un delai d'une se main*, au Chef de la 
Section d'édition des documents officiels, Département des services de 
conférence, bureau DCZ-0750, 2 United Nations Plaza, et également être portées 
sur un exemplaire du procès-verbal. 

91-61236IA 0194L (PJ 



A#BQ/PV. 7 
- 18 ” 

n. V~yryllon (?itllMdO) 

n. Pinbeîto (Portugal) 

n. Uakayana (Japon) 

Allocution dm Data’ Seri M. Mahathîr bin Mohamad, Premier Minietre de la 
l&leMe 

Al~ocutioa de @!. Psol-Ul-Haq Khaliqysr, Premier Ministre de la République 
d’Afqhani8ten 



1/46/PV.7 
-a- 

. 
h&Q . 

ALLOCUTION DE SA MAJESTE LR ROI MSWATI III, CHEF D'ETAT DU ROYAUME DU SWAZILAND 

Lo m (interprétation de l’arabe) : L'Assembl6e va tout 

d’abord entendre une allocution prononcée par le chef d’Etst du Royaume du 

Swaoilsnd, 
, 

. 

~8 m (interprétation de l’arabe) t Au nom de 1’AsmnbbÉe 

genérale, j’ai l’honneur de souhaiter la bienvenue à l’Organisation des 

Nations Unies à 6. M. le Roi Mswati III, chef d’Etat du Royaume du Swaziland, 

et de l’inviter à prendre la parole devant l'Assemblée. 

Le (Swaziland) (interprétation de l'anglais) t 

Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord vous dire à quel point je suis 

heureux de revenir ici au Siège de l’Organisation des Nations Unies, et b quel 

point c'est un honneur pour moi de prendre la parole é cette occasion devant 

1 ‘Assemblée générale. 

Je transmets à tous les membres de l'Assemblée les salutations de 

l'Afrique et, en particulier, celles de S. M. 1'Indlovukazi et de la nation 

swazie tout entière. 

Monsieur le Président, permettez-moi de vous féliciter de votre élection 

bien méritée à is présidence de l'Assemblée générale des Nations Unies pendant 

sa quarante-sixième session. Le Swaziland est certain que grâce à 

l'expérience dont vous avez fait preuve dans les affaires internationales, 

vos remarquables talents de diplomate et vos capacités de direction 

incontestables, les délibérations sur les questions cruciales que nous 

examinerons à 1~ présente session seront couronnées de succès. 

Je souhaite de même féliciter les membres du Bureau de leur élection à 

leurs postes respectifs au centre névralgique des affaires de notre 

organisation. La bonne marche des travaux de l'Assemblée dépend en grande 

partie de leurs capacités et de leurs compétences, et nous sommes certains 

qu’ils s’acquitteront avec succès de leur tâche. 

Je voudrais, au nom de mon pays, remercier et féliciter votre 

prédécesseur, M. Guido de Marco, qui a su, avec ses collègues compétents, 

diriger les travaux de notre organisation d’une m,inière remarquable. 
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te Roi Msweki J16 

Nous lui rommes redevables de ses compétences, de se8 qualités de diplomate et 

dm non capacitéo de direction. 

Je suis ici aujourd’hui pour renouveler l’engagement pris par le 

Swsoiland de respecter le Charte et les idéals des Nations Unies. Les 

événements des 12 derniers mois ont mis en évidence, peut-être mieux que 

jamais auparavant, l’importance de notre organisation, et nous sommes très 

fiors d’en être Membre et de respecter notre engagement envers les idéals sur 

lesquels reposent les eepoire de paix dans notre monde. 

Nous tendons la main de l’amitié à nos sept nouveaux Membres, que nous 

félicitons, et à qui nous souhaitons la bienvenue au sein de la seule famille 

véritablement internetioaale, 

Notre moade traverse une époque turbulente. Je doute fort que nous ayons 

déjà assisté b une telle activité dans le monde depuis la création de notre 

organisation il y a 46 ans. Chaque nouvel événement lance un nouveau défi à 

l’efficacité de nos principes directeurs. Je suis fier de dire que nous 

relevons ces défis dans l’esprit d’unité et de coopération sur lequel se 

fondent les Nations Unies. 

Aucun évbement n’a autant mis à l’épreuve notre efficacité que celui 

auquel nous avons dû faire face dans le golfe Persique au début de cette 

année. La situation exigeait des mesures rapides, et notre organisation a su 

relever le défi d’une façon unifiée et dans un esprit de coopération sans 

précédent dans l’histoire du monde. 

Nous assistons a la naissance d’un nouvel ordre mondial où les espoirs, 

les idéals et les aspirations de toutes les nations ~4 rejoignent de plus en 

plus I ce qui est de bon augure pour les générations futures. 

Les SUC&S que nous avons remportés n’auraient pas été possibles sans le 

leadership stimulant de notre secrétaire général, M. Pérez de Cuéllar. Ce qui 

est exigé de la part de cet être humain est énorme car, à l’occasion de chaque 

nouvelle crise, le monde 88 tourne vers lui pour qu’il lui serve de guide. Le 

Swaziland rend hommage à ses qualités qui lui ont valu tant de succès 

remarquables, et nous demandons à Dieu de lui accorder la sagesse et ].a force 

nécessaires a la poursuite de ses efforts. 
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Il resta beaucoup ir faire. Le Swasiland a suivi avec intérêt le cour6 

der ivénemsnts survenus dans le monde ces 12 derniers mois. Si les raisons de 

nous rijouir ont été nombreuses, certains problèmes suscitent notre 

préoccupation. 

J’ai déjb fait allusion à la crise dans le golfe Persique. Le Swaziland 

partage l’opinion de tous les petits paya sur les principes en jeu dans cette 

situation, et a appuyé sans réserve 1’ONU dans sa recherche rkolue d’une 

solution rapide et complète à ce problème. 

Nous félicitons tous les membres de la coalition pour le rôle qu’ils ont 

joué en mettant rapidement fin à la crise. En outre, nous saluons le peuple 

d’ Israël, dont la modération a beaucoup contribué au succès de l’opération. 

Le Swasiland a été profondément affligé par le nombre élevé de morts et 

de blessés enregistrés de chaque côté. Que ceux qui ont perdu la vie nous 

inspirent dans le5 efforts que nous devons faire pour éviter de pareils 

affrontements à l’avenir. 

Il est évident que les derniers événements dans le Golfe suscitent à 

nouveau nos préoccupations. Les obligations de toutes les partie5 dans cette 

affaire sont clairement définies, et le Swaziland appuie pleinement 

l’Organisation des Nations Unies et sa volonté de faire en sorte que la région 

ne connaisse plus de telles catastrophes. Prions pour que la modération 

l’emporte par le biais du respect de nos résolutions. 

A ce propos, nous nous félicitons des efforts faits pour trouver une 

solution permanente à la situation dans l’ensemble de la région du 

Moyen-Orient. Le Swaziland a toujours prôné la négociation en tant que moyen 

pacifique de régler les différends. Nous sommes certains qu’il est possible 

de cette façon de trouver une solution acceptable pour toutes les parties. 

L’Europe continue d’être un point de convergence de l’intérêt mondial, 

Il est extraordinaire de penser qu’au cours des deux années qui se sont 

eCOuleeS depuis que j’ai eu pour la première fois le privilège de prandre la 

parole devant 1 ‘Assemblée, la carte politique de l’Europe de l’Est a été 

totalement remaniée. 

Les inévitables problèmes épineux que connaissent les nouveaux pays et 

ceux que suscitent les changements idéologiques se font cruellement sentir et 

le Swaziland compatit avec ceux qui les subissent. L'histoire montre que rien 
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d’împottant ne s’obtient du jour au lendemain et eaas 8ouffraacea, et ~OUI 

dem&adonm à Dhu de donner la force a ceu% pi Connai989nt 208 dQt8UVOS. 

Noua sommes attristée par ler violoatm événement0 qui ao diroulent en 

Yougoslavie et par 10 fait que le conflit le plus rrdout/ - la guerre civile - 

l ocoue CO malheureux pays. 11 convient s’encourager tous les efforts qui sont 

faits pour trouver une solution rapidO et pacifique à Com problèmes. Nous 

l spéroao quo grâce ir l’acceptation d’un cesses-le-feu permanent et effectif 

ainsi qu’au recours au dialogue, il sera possible a0 rétablir la stabilitb 

dans le pays. 

Le Iwasilaad juge encourageant le processus mis nur pied par les 

Etats-Unir, l t l’Union soviétique dans le but de limiter les armements. Nous 

devons avoir pour objectif commun de débarrasser le monde de la menace des 

armes de destruction massive. C’est pourquoi nous ~OUI félicitons de 

l’engagement pris par les deux QU~BSMC~I, qui devrait. inciter les autres pays 

8 faire de même. 

L’échec du coup inconstitutionnel monté contre le Président soviétique 

est un exemple de coopération mondiale 8~s précédent. La condsmnation 

pratiquement universelle des actes d’une poigade d’hommes qui tentaient 

d’imposer leur volonté a la majorité a contribué à rétablir la stabilité et à 

montrer tout le poids d’un soutien international. 

Le Swaziland a suivi l’évolution de la situation dans la péninsule 

coréenne avec beaucoup d’intérêt et en espérant un rapide règlement des 

différends entre le Nord et le Sud. Nous félicitons le Président et le peuple 

ae la République de Corée du Sud de leurs tentatives pour recourir au 

dialoguer nous les encourageons et prions pour leur succès. 

Quels que soient les succès remportés dernièrement - et nous avons à 

1’ONU de nombreuses raisons d’être satisfaits -, il est malheureusement clair 

que beaucoup reste encore à faire pour remédier aux nombreux déséquilibres 

flagrants dans le monde. 

En tant que chef B’Etat africain, j’estime de mon devoir de dofendre la 

cause de mon continent alors que notre situation continue à se détériorer et 

quo le fossé économique entre le Nord et le Sud se creuse de façon alarmante. 

Les chiffres sont là, à la disposition de tous. De faibles taux de 

croissance, une énorme dette extérieure et une faible production ne sont 
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qu’une partie de l’histoire démoralisante de l’Afrique. LO:I conséquences de 

la guerre, des catastrophes naturelles et des soulèvements sociaux projettent 

ensemble le triste tableau de notre avenir et risquent de nous empêcher de 

voir clair au moment où noua essayons de trouver des solutions à nos problèmes. 

Monsieur 1s Prçsident, vous devea savoir que je suis ici en ma qualité de 

repr&ientant de mon pays, mais aussi en ma qualité de Président de la Eastern 

South African Proferontial Trade Area (PTA) Authority, soit 18 Etats et plus 

de 220 millions de personnes représentés par cette organisation. C’est dans 

l’historique du PTA et des autres organisations de coopération régionale que 

ee trouve la clef de l’avenir économique de notre continent. En effet, le PTA 

aet né du dirir d’améliorer le niveau de vie de tous nos peuples, non pas en 

comptant sur la charité des autres, mais en mettant ensemble nos ressources et 

nos talents pour trouver nous-mêmes des solutions aux problèmes économiques 

qui nous accablent. 

Nous espérons qu’une coopération régionale plus étroite limitera notre 

dépendance des ressources d’un monde développé dont les priorités ont changé 

et dont l’aide SO dirige ailleurs. 

J’ai été rassuré d’apprendre lors d’une récente visite au siège de la 

Communauté économique européenne, à Bruxelles, et de réunions avec des 

responsables de la Banque mondiale à Washington la semaine dernière, que, pour 

le moment tout au moins, le monde développé n’avait pas l’intention d’accorder 

à d’autres l’assistance qu’il accorde à l’Afrique. 

Mai8 pour parvenir à une véritable sécurité économique, nous devons 

mettre l’accent sur l’autonomie et l’autosuffisance, afin de jeter des bases 

6conomiques solides et durables dont les générations futures ont besoin pour 

trouver la stabilité qui nous a été refusée jusqu’ici. 
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Le Roi Mswetifll 

Il est hors de doute qua nous avons b0BOin d’aide pour réussira mais si 

noua biaificionm d’un engagement indéfectible et du soutien qui convient, noua 

réussirons. Un exemple du genre d’assistance dont nous avons besoin peut ôtre 

trouvé dans les id6aus qui sont à la base du Frogramme d’action des 

Nations Unies pour le redressement économique et le développement de 

1 ‘Afrique. Malgré les manifestations de bonne volonté et les engagements pris 

par lee délégations pendant la session extraordinaire, les résultats positifs 

se sont fait attendre. Nous espérons vivement voir apporter des améliorations 

à ce programme. 

Nous sommes bien évidemment conscients du fait que gagner le combat 

&onomique ne signifie que gagner une partie de la bataille. L’Afrique 

continue de connaître d'impOrtantB bouleversements socieux et politiques, dont 

les effets, bien souvent, retardent le redressement économique de notre 

continent. 

Du côté positif, nous avons été heureux d'être les témoins de l'accession 

& l’indépendance de la Namibie, du cessez-le-feu en Anqola, du début du 

dialogue entre factions riValeB au Mozambique et du processue de réformes en 

cours en Afrique du Sud. 

Ls situation dans la corne de l’Afrique, au Tchad et au Libéria continue 

de nous préoccuper, mais nouB ne pouvons que prier pour qu'une conclusion 

rapide soit trouvée à ces problèmes et offrir notre aide pour qu'ils soient 

résolus par des moyens pacifiques. 

Le Swaziland, bien entendu, suit avec un intérêt tout particulier la 

situation au Mozambique et en Afrique du Sud. Notre pays a toujours été 

réputé pour son hospitalité et nous avons toujours suivi un8 politique de 

non-agression et préconisé le rhqlement de tous les différends par 18 biais de 

la discussion plutôt que par l'affrontement. 

Actuellement, nous avons accueilli près de 75 000 réfugiés qui ont fui 

les problèmes qui affligeaient notre voisin et ami, le Mozambique. Ce chiffre 

représente près de 10 % de notre population, c8 qui, de toute évidence, fait 

peser une lourde charge sui nos ressources. C'est pourquoi nous nous 

félicitons des efforts déployés par le Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés pour nous aider dans notre tâche, comme il le fait 

d'ailleurs dans tous ses autr s secteurs d’activité. 
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Entre-temps, le Mosambique continue d’être ravagé par la guerre civile. 

S’il est vrai que nous sommes eucoureqés par les signes de dialogue qui 

semblent apparaître entre les factions rivales, nous voudrions cependant 

lancer un appel vigoureux à cet organe pour qu’il apporte une aide plus 

efficace en vue de résoudre cette crise. Au Moaambique, trop de gens ont 

souffert de cette malheureuse situation, et ce pays mérite notre aide. 

J’aimerais roitirer le soutien du Swaailaad au processus de réformes 

actuellement en cours en Afrique du Sud. Nous sommes convaincus de 

l’engagement de toutes les parties à l’égard du processus de réformes. et nous 

offrons tous nos encouragements pour qu’une conclusion heureuse soit apportée 

aux négociations en même temps qu’un plan, qui soit acceptable pour tous, pour 

l’établissement d’une nouvelle Afrique du Sud. 

Nous ne sommes pas assez naïfs pour croire que Te prclcessus sera aisé. 

Nous avons déjà constaté les problèmes qui sont associés à tout changement 

radical et nous savons par expérience que ces problèmes ne vont pas s’évanouir 

du jour au lendemain. Mais nous sommes tout aussi convaincus de la nécessité 

d’un changement et nous sommes certains que le peuple sud-africain trouvera 

des solutions qui répondront aux aspirations de tous les groupes et mettront 

fin définitivement a la violence, qui a ét6 une caractéristique de la vie dans 

cette région depuis si longtemps. 

Dans la région, nous espérons que l’Afrique du Sud apportera sa totale 

participation à nos diverses organisations de coopération. Une grande partie 

du succès futur de aos groupes économiques dépend de l’engagement du pays le 

plus influent de aotre région, et la présence bienvenue de représentants de 

toutes les parties à nos réunions montre bien leur volonté de participer 

réellement aux programmes futurs. 

Mais qu’en est-il du Swaziland? Notre royaume poursuit son chemin 

pacifique et suit la voie de la modération. Nous avons assumé une nouvelle 

responsabilité régionale lorsque nous avons accepté la prksidence de 

l’Autorité de la Zone d’échanges préférentiels (ZEP) pour cette année, de même 

que la vice-présidence de la Conférence de coordination du développement de 

l’Afrique australe (SADCC). Nous prenons très au sérieux notre engagement 

vis-à-vis de ces deux influentes organisations, car elles nous apportent le 

meilleur espoir d’une stabilité économique future. 
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Bien que aous soyons fortement attachés à nos traditions et à notre 

culture, nous ae restoas pas inactifs. Nous reconnaissons la nécessité d’un 

chaagemeat , aoa pas simplement pour l’amour du changement en soi, mais pour 

aous adapter aux circonstances changeantes et en faire bénéficier la majorité 

de notre population. En matière d’action, nos priorités sont le reflet de 

celles de tout autre pays en développement, Tee plus importantes étant 

l’éducation, 1s santé et l’emploi. 

Nous sommes bénie, parce que nous avons un pays magnifique et nous sommes 

déterminés à lui coiwwver sa beauté. Nous appuyons pleinement les 

initiatives des Nations Unies pour promouvoir une plus grande prise de 

conscience vis-à-vis de l’environnement. Notre gouvernement a déjà entamé un 

processus d’information, pour que notre population puisoe conrmencer à 

comprendre ce que l’on attend d’elle dans sa nouvelle responsabilité à l’égard 

de l'enviroanemeat. Je puis assurer cette assemblée que nous participerons 

activement à la Conférence qui se tiendra l’année prochaine au Brésil et que 

nous appliquerons avec énergie toutes les recommandations qui émaneront de 

cette coaféreace. 

Permetteo-moi de conclure en répétant que le Swaziland est fier de 

réaffirmer son engagement é l’égard des idéaux des Nation8 Unies. Les 

événements récents nous ont donné toutes raisons d'être satisfaits de nos 

réalisations collectives et devraient 110118 pousser à affronter les problème8 

non encore résolus avec une vigueur et une détermination renouvelées. 

C'est pour moi personnellement un privilège que d’avoir cette occasion de 

vous présenter le point de vue de la jeunesse, et j'ajouterai que je suis 

certain que l'avenir de ma génération est très bien servi par les mesures que 

prend notre organisation. 

Permettez-moi d'exprimer l'appréciation et la profonde admiration du 

Swaziland pour le8 realisations de tous ceux qui travaillent pour les 

Nation8 Unies, quelle8 que soient leur8 fonctions, et de leur renouveler notre 

confiance permanente dans l'accomplissement de la tâche qu'il8 entreprennent 

par le monde, à la 

la stabilité et de 

dans les domaines nombreux et variés de leur8 activités de 

ionale, de recherche de l'instauration de la paix internat 

la coopsration entre toute8 les nations. 

Merci de votre attention, et que Dieu nous 

entreprises! 

accompagne dans nos 



Lo m (intetpr&atioa de l’arabe) I Au nom de l’Assemblée 

giniralo, je remercie le chef doEtat du Royaume du SwarPiland pour la 

dhlaration qu’il vient de faire. 
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ALLOCUTION DE M. AMATA KABUA, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DES ILES MARSHALL 

Le m (interprétation de l’arabe) t L’Assemblée va maintenant 

entendre une allocution de M. Amsts Rabua, Président de la République des iles 

Marshall. 
. 1 , 

M.’ de ULRBDubliUu~ des rlos Mam.bll~ est esC’JrtQ 
0 l , ,  la salle de 1 &~f~nblee w l 

Le PREGIDENT (interprétation de l’arabe) : Au nom de l’Assemblée 

générale, j’ai l’honneur de souhaiter la bienvenu0 aux Nations Unies au 

Président de la République des îles Marshall, S. E. M. Amat8 Kabua, et je 

l’invite à prendre la parole à l’Assemblée générale. 
, 

Le Preaident KBBUB (interprétation de l’anglais) : Qu’il me soit 

permis de vous présenter, Monsieur le Président, mes très sincères 

félicitations à l’occasion de votre élection à la présidence de l’Assemblée 

générale à cette session. Nous nommes certains que votre mandat sera marqué 

par un grand succès. 

Monsieur le Secrétaire général, nous souhaitons vous faire part de notre 

très haute considération et de notre admiration pour votre leadership 

remarquable, en particulier pendant la crise récente du Moyen-Orient, qui vous 

a permis de redéfinir et de renforcer le rôle des Nations Unies en tant que 

force de maintien de la paix la plus appropriée du monde. 

Je voudrais également saisir cette occasion, au nom de la République des 

îles Marshall, pour présenter nos félicitations et nos meilleurs souhaits aux 

autres six nations qui sont devenu08 Membres des Nations iJniea à la 

quarante-sixième session de l'Assemblée générale. 

C'est pour moi un honneur singulier de prendre la parole à l'Assemblée 

aujourd'hui en tant que représentant d'un nouvel Etat Membre des 

Nations Unies, la République des îles Marshall. Il y a une semaine, le 

drapeau de mon pays a été hissé à l'extérieur de ce noble édifice, à l'instar 

des drapeaux des autres nations Membres. La semaine dernière a vu la 

réalisation de l'une de mes plus hautes aspirations. J'ai été reçu avec une 

extrême courtoisie et une grande considération, et ma nation et moi-même en 

remercions tous les Membres chaleureusement. Nous vous en serons toujours 

reconnaissants. 



MNE/6 A/46/PV.7 
- 22125 - 

Lorsque l’on cherche les îles Marshall sur les grandes cartes du monde, 

on peut avoir des difficultés à les trouver, car elles n’apparaissaient que 

comme de toutes petites taches. Cee petites taches représentent 34 atolls et 

îl6e de corail, d’une hauteur moyenne d’à peine plus d’un mètre, situés au 

centre de plus d’un million de kilomètres carrés dans l’océan Pacifique. Les 

habitants des îles Marshall, à peu près 45 000 en tout, sont des descendants 

des voyageurs qui sont venus en canoë à travers une mer qui n’était pas Bur la 

carte pour découvrir nos îles et s’y otablir, il y a plus de 2000 ans. Dans 

cet environnement lointain au climat tempéré, nous avons créé notre propre 

nation et nous avons développé notre propre culture unique, qui a résisté à 

l’épreuve du temps. 

Comme cela a été le cas avec de nombreuses nations en cette organisation, 

les îles Marshall ont connu pendant le XIXe siècle des contacts étrangers 

importants, qui d’une certaine fac;on ont altéré pour toujours l’évolution et 

l’orientation de notre nation. Au cours du siècle écoulé, nous avons connu de 

première main les ravages de la guerre et nous avons payé le prix élevé du 

maintien de la paix. Nous avons été gouvernés par d’autres pendant que nous 

apprenions et développions le cadre et les institutions d’un gouvernement 

démocratique moderne qui nous soit propre. Nous avons maintenu notre culture 

et nos traditions tout en poursuivant notre développement économique afin 

d’améliorer la qualité de la vie de notre peuple. En fin de compte, ces 

contradictions apparentes ont eu pour résultat une transformation des îles 

Marshall qui de société insulaire traditionnelle et isolée du Pacifique sont 

devenues un Etat-nation moderne qui prend maintenant sa place dans cette 

organisation mondiale fondée sur le principe de l’égalité souveraine de ses 

Membres. 

Qu’il me soit permis de prendre un moment pour faire une chose qui, de 

l’avis de mes conseillers, n’est pas souvent faite par des nations dont la 

souveraineté a été récemment restaurée après un siècle de colonisation : je 

voudrais rendre hommage à notre dernier administrateur colonial, qui, en fait, 

avait été nommé par cette organisation. A dire vrai, nous n’aurions peut-être 

jamais pu aller aussi loin sans l’aide et l’encouragement de notre ancien 

administrateur avec lequel nous entretenons maintenant des relations amicales 

sur un pied d’égalité. Je pense, bien sur, aux Etats-Unis d’Amérique. 



MLTI7 h/46/PV,7 
- 26 - 

Je tiens & <osfirmer l’engagement de la République des îles Marshall k 

l’égard des principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des 

Nations Unies. Mon gouvernement s’engage à diriger ses affairea en Membre 

responsable de l’Organisation. Noub nous unissons avec conviction et do tout 

coeur à la communauté de ceux qui travaillent au développement de la loyauté 

planétaire en tant que contpl&wnt à la loyauté nationale. 

Les îles Marshall ont suivi avec un grand intérêt les év&rements qui ont 

eu lieu ces deux dernières années. Bien que nous n’ayons pas participé 

directement à ces événements, nous avons néanmoins ressenti l’impact des 

tendances mondiales actuelles. Si les avis sont partagés quant à la 

signification b long terme de ces événements, deux choses toutefois semblent 

tout à fait claires. 

Premièrement, comme les Etats Membres fondateurs de l’Organisation des 

Nations Unies l’avaient prévu, il est indispensable que l’Organisation des 

Nations Unies donne aux Etats du monde entier la possibilité de s’occuper 

collectivement de l'examen et du règlement des questions de sécurité 

internationale. Les Etats continueront sans doute à être en désaccord sur ce 

point; mais l’Organisation des Nations Unies a prouvé clairement qu’elle avair 

à la fois les moyens et les capacités de régler les différends internationaux 

et de maintenir la paix dans le monde. 

Deuxièmement, pour ce qui est du progrès économique et social et du 

développement, l’Organisation des Nations Unies est la seule institution qui 

soit capable de traiter de manière réa?iste de ces questions à l’échelle 

mondiale. Les différences considérables existant entre les Membres qui 

constituent les Nations Unies - grands et petits, riches et pauvres - ne 

peuvent être aplanies et coordonnées que par le biais de l’organisation 

elle-même. 

En fait, c'est peut-être à propos de ce deuxième aspect du rôle de 

l'organisation que se posera le défi Jrr plus important à l'avenir. Depuis la 

fin de la seconde guerre mondiale et la création des Nations Unies, le 

principal défi a été de s'attaquer à des questions telles que les différends 

internationaux, la sécurité, la politique, les problèmes associés a la "guerre 

froide" ou ceux qui en ont découlé, ainsi qu'à la question de la 

décolonisation née de l'émergence des nouveaux Etats-nations. Il est certain 

que nombre de ces questions continueront d'exiger l'attention et que 
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l’Organisation des Nations Unies est appelée à jouer un rôle prépondérant en 

jetant les bases nécessaires au maintien de la pain et de l’harmonie 

mondiales. De l’avis des îles Marshall, le moment est venu pour 

l’Organisation d’accorder toute l’importance et l’attention qu’ils méritent 

aux problimss &onomiques et sociaux que connaissent les Etats du monde. 

Si les questions de sécurité internationale sont inexorablement liées aux 

questions iconosiquer et sociales, la qualité do vie de l’humanité ont, en fin 

de compte, la question la plus importante et la plus fondamentale qui 80 pose 

aux Etats du monde et à l’Organisation. Conformément à leurs politiques ot é 

leure programmes nationaux, les peuplos doivent avoir la possibilité et la 

liberté de se développer. Leurs efforts - lesquels ne doivent pas être 

entravés - déboucheront invariablement sur le progr&a et le développement 

souhaités par leurs Etats respectifs. 

Le seul moyen d’assurer au monde une paix durable est de reconnaître 

cette tâche importante entre toutes et de s’y attaquer. Cela est, é notre 

avis, le principal défi que doit re!.~er l’Organir,ation, et les îles Marahall 

espèrent et souhaitent ardenunent que l’Organisation, k force de dévouement et 

de travail, parviendra à créer le cadre nécessaire grâce auquel l’humanité 

sera véritablement en mesure d’améliorer son sort. 

La tâche est certes difficile mais non insurmontable. Cela dit, il faut 

comencer à s’y attaquer au niveau individuel. A ce propos, je me eouviens 

d’un poème dont l’auteur m’est inconnu : 

“Si la droiture est dans le coeur, 

la beauté sera dans le caractère. 

Si la beauté est dans le caractère, 

l’harmonie rhgaera dans la maison. 

Si l’harmonie règne dans la maison, 

l’ordre régnera dans la nation. 

S’il l’ordre règne dans la nation, 

la paix régnera dans le monde. 

Il est une question d’importance fondamentale pour le progrès social et 

économique ainsi que pour l’existence méme : l’environnement. 

Le problème du réchauffement du globe - “l’effet de serre” - est un 

problème formidable. Connne je l’ai déjà dit, les îles Marshall se composent 

entièrement d’atolls coralliens Faiblement émergés situés au milieu de l’océan 
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Pacifique. Il va sans dire que les conséquences du réchauffement du globe 

pourraient se révéler complètement catastrophiques pour nous, ainsi que pour 

d’autres pays ayant la même configuration géographique. C’est pourquoi nous 

aimerions présenter les observations suivantes. 

Premi~romont, 10s scontifiques du monde entier ne sont pas d’accord sur 

l’ampleur de l’ensemble du problème. Certains prédisent une détérioration 

considkable de l’atmosphère entraînant une élévation importante du niveau de 

la mer au cours des années à venir, tandis que d’autres estiment que le 

réchauffement du globle n’aura, pour ce qui est de l’avenir prévisible, que 

des effets insignifiants. L’absence d’accord en la matière est des plus 

inquétante et nous pose un dilemme quant à ce que l’avenir nous r6serve. 

Deuxièmemsat, il y a peu de chose, sinon rien, qu’un des plus petits pays 

et des plus isolés au monde puisse faire pour atténuer le problème, si ce 

n’est continuer à soulever la question devant la communauté internationale. 

Lee îles Marshall sont conscientes des incertitudes existant en la 

matière de même que des questions épineuses que les pays développés et les 

pays en développement devront régler entre eux. Nous saluons les initiatives 

prises récemment par les Nations Unies à ce propos et les appuyons sans 

réserve. Nous espérons que les efforts menés par les Nations Unies 

permettront de dégager un conseasus quant à l’étendue du problème et à la 

façon de s’y attaquer sérieusement pour pallier aux effets du réchauffement du 

globe, ou du moins pour les atténuer. 

La République des îles Marshall sait parfaitement combien il importe 

qu’elle fournisse à sa population ua système d’enseignement solide; elle 

consacre d’ailleurs une part importante de ses ressources limitées à son 

éducation. Mais nous sommes également profondément préoccupés par le niveau 

de l’enseignement dans aos écoles. NOUE avons besoin de meilleures écoles, 

mais nous avons beaucoup de mal à en créer de nouvelles à l’aide de nos seules 

ressource8 nationales. 

Nous envisageons cependant de pouvoir créer de meilleures écoles et 

d’assurer aux enfants de nos îles un meilleur départ dans l’existence, grâce à 

la mondialisation de l'enseignement. 
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Lorsque mes pensées se tournent vers ma patrie, je vois un enfant aux 

pieds nus assis sur un banc en bois ou peut-être sur un sol sale dans une 

école ne possédant qu’une seule pièce sur une île éloignée. Cet enfant a 

besoin de recevoir le savoir nécessaire pour être utile & sa nation et au 

monde. Dèe lors, grâce à l’éducation, de nombreusea réponses peuvent être 

apportées aux nombreux problèmes qui se posent à nous. 

Je pense à cet enfant comme le résume une vieille expression des Marshall 

figurant sur notre sceau national t “Jepilpilin ke ejukaan”, qui nous rappelle 

qu’un enfant est une ressource nationale tout comme un cocotier qui croît. 

Chacun doit pendant sa croissance recevoir une alimentation. Chaque 

gédration à son tour enrichit le sol pour les générations suivantes. Si les 

enfants et les arbres atteignent leur croissance maximale, ils donnent des 

fruits qui nourriront, réapprovisionneront et renforceront la communauté, la 

nation et, en définitive, le monde lui-même. 

Je crois que cette allégorie est primordiale pour le concept de 

mondialisation do l’éducation. Alors que l’éducation b l’échelle mondiale 

s’inscrit dans le contexte du partage et de l’extension du savoir, de 

l'information et des croyances entre les peuples du monde, nous créerons à 

notre tour le cadre indispensable aux générations futures en permettant à 

chaque individu de mieux s’épanouir et en améliorant la qualité de la vie. 

De plus, nous aurons une conecience plus aiguë de nos points communs et de 

no8 différences afin de mieux préserver la paix et l’ordre dans le monde 

8ans recourir à la force. 

En matière d’éducation, nous plaçons beaucoup d'espoir dans la notion de 

village mondial. Uno amélioration des moyens de communication peut faire 

d'une petite école éloignée une université mondiale utilisant les techniques 

actuelles pour fournir une éducation à lonque distance interactive. Les 

étudiants peuvent poser des questions, recevoir des réponses et débattre 

de questions au-delà des continents et des océans. Nous pensons que la 

coopération au sein des Nations Unies jouera un rôle fondamental en faisant 

de ce rêve une réalité de notre temps. 

J'ai fait référence plus haut aux questions d'ordre Sconomique et social 

qui constituent le plus grand défi auquel les Nations Unies sont confrontées 
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aujourd’hui l t le seront dans les années à venir. S’agissant du développement 

iconomiquo l t des questions conrnercialee, nous notons les difEérencea et les 

disparités très grandes qui existent entre les nations du monde. 

En tant que très petite nation en développement, les ïles Murehall ont 

conscience des initiatives et des événements récents concernant des question8 

d’ordre économique et social dans le cadre de notre propre programme de 

développement natioeal. 

Parvenir à la prospérité économique au niveeu national aussi bien 

qu’international est une tâche ardue et constitue un ddfi pormenent pour touto 

l’humanité. Bien des progrès économiques dans le monde ont ht6 contrecarrés 

par des troubles politiques et des barrières déraisonnables qui souvent font 

dérailler les courants d’action et d’interaction entre las nations. Nous 

eiryérona que les Négociations d’Uruguay concernant l’Accord général 8ur les 

tarifs douaniers et le commerce (CATT) seront fécondes et couronnées de succès. 

Une paix et une sécurité durables entre les nations sont le pilier 

centra; du progrès économique dans le monde. A cet égard, l’essentiel du 

mérite revient aux Nations Unies qui ont créé un climat de pain et de sécurité 

propice au développement d’un environnement plus sain pour le progrès 

économique. 

Depuis la seconde guerre mondiale, les nations du monde ont acquis une 

expérience et un savoir plus vastes dans le domaine de la technologie et des 

stratégies économiques. Aujourd’hui nous assistons à une plus grande 

interdépendance entre les nations du monde pour ce qui est des questions 

touchant au développement économique. A notre avia, l’émergence de blocs 

économiques régionaux reflète une nouvelle tendance qui fournit un potentiel 

important grâce à une coopération internationale plus large, une tendance dans 

laquelle des stratégies et deo concepts économiques nouveaux sont appliqués en 

vue de parvenir à des progrès économiques plus grands et plus nets dans toutes 

les régions du monde. Nous espérons que la participation totale et fructueuse 

de toutes les nations aux différents blocs économiques régionaux ouvrira la 

voie à l'instauration d'un nouveau système économique mondial unifié. 
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Les îles Marahall sont en train de prendre dea meaurea en faveur du 

développement économique, yui leur sont indisponeebles mn9o qui peuvent 

profiter également b d’autres nations. Tandis que notre &onomie croît, nous 

espérons que notre petite nation peut s’inscrire dene cette tendance 

conformément à ce que noua appeloncr “la voie pacifique”, c’est-à-dire 

qu’aucune nation ne devrait être laissée pour compte. 

Enfin, j’aimeraia aborder brièvement la question des événemente mondiaux 

actuels en fonction de ce qui est souvont considoré comme l’hmergence d’un 

nouvel ordre mondial, notamment du point de vue d’une aussi petite nation quo 

les îles Marshall, 

Si nous cherchons à donner un sens aux év6notnents récents dans le monde 

dana le contexte des tendances historiques, nous devons commencer par 

reconnaître que le monde n’a jamais connu une paix totale. L’histoire de la 

paix régionale et mondiale et des tentatives pour instaurer une paix de ce 

genre est, par e88enc8, celle des conflits et des guerres de l’humanité. 

La paix existe lorsque les conflits ou les probltmos d’ordre politique, 

économique et social qui en constituent la base sont absents. 

6’11 y a une structure perceptible de l’histoire des conflits dans le 

monde, elle a été au cours des siècles essentiellement d’ordre régional ou 

s’est exprimée simplement au travers de la lutte menée par l’homme contre ses 

voisins immédiats. L’humanité ne disposait pas des moyens techniques pour 

déclencher des conflits mondiaux jusqu’à ce siècle où nous avons été les 

témoins de deux guerres mondiales suivies d'une guerre froide, dans lesquelles 

l’accumulation et le maintien d’arsenaux géants ont servi de dissuasion pour 

maintenir la paix mcndiale. Aujourd'hui, compte tenu des événemenîs dont le 

monde est le théâtre, nous constatons que la probabilité d'un autre conflit 

mondial a considérablement diminué, les Nations Unies occupant la place qui 

leur revient en tant que première organisation charc,& du maintien de la pdix 

dans le monde. Néanmoins, nous assistons en même temps à La résurgence de 

conflits régionaux et de destruction réciproque. 

Cela signifie-t-il que le monde fait marche arrière, ou que nous 

inaugurons une ère nouvelle? Pour ma part, j'aimerais beaucoup croire que 

c'est la deuxième idée gui prévaudra et que les conflit5 que connaît 

aujourd'hui le monde constituent les derniers soubresaut5 d'un processus 

menant a une paix véritz.ble et durable dans le monde. 
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Cor d@rnièrrs années, noue avons aaslaté à des événemente spectaculaires 

qui ont modifié fondamentalement le paysage politique, social, économique et 

physique du monde. Cea changements nous lancent un d6fi et nous donnent 

l’occamion de réexaminer lea lois, les institution0 et les valeurs qui 

régissent 10s relation0 entre les peuples et nationa. C’est dons cet esprit 

que noua livrons quelques réflerions sur ce q*ri eat maintenant appelé le 

nouvel ordre mondial. 

La création de l’Or9anisation des Nations Unies, il y a 46 anar avec 88 

vision d’une nouvelle ère de peix, des droits de, l’homme et de coopération 

internationale, a suscité de grands espoirs ot attentes parmi les peuples du 

monde. Es effet, 1’0tganiaation des Nations Unies e contribué à 

l’instauration de la coopéretion internationale. du respect mutuel et de la 

compréhension parmi les peuples et les nations du monde à un degré sana 

précédent. 

Cependant, il est devenu de plus en plus évident que les mécanismes et 

ptocessua internationaux disponibles devaient htre considérablement renforcés 

pour asauter la paix et la sécurité dans le monde et pour faite face à 

l’émergence de nouveaux problèmes mondiaux. 

Lee solutions à long terme aux nombreuses questions que le monde connaît 

exigent une nouvelle vision d’ensemble d’une société globale, appuyée par un 

nouveau système de valeurs. Cette reconnaissance ne suppose pas la 

renonciation aux fidélités légitimes, la suppression de la diversité 

culturelle ni l’abolition de l’autonomie nationale. Elle appelle à une plus 

vaste loyauté, à une aspitatio3 beaucoup plus élevée que celle qui, jusqu’à 

présent, a anire< les efforts humains. Elle exige manifestement la 

subordination des élans, besoins et intérêts nationaux aux exigences 

impérieuses d’un monde uni, pacifique et prospère. 

Au nom de la République des îles Marshall, je tiens une fois de plus à 

adresser mes sincères remerciements et ma profonde gratitude à l’occasion de 

notre admission a l’Organisation des Nations Unies. Nous nous réjouissons de 

pouvoir travailler avec tous les Membres et le personnel de l’organisation des 

Nations Unies et avec ses institutions spécialisées. 
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C’est un honneur que de pouvoir oeuvrer en tant que Mambre actif et è 

part entière des Nationa Uniea pour atteindre loa objectifa de l’kganiaation 

et relever les défie de l’avenir. 

Une foi8 de plus, m.-U - merci beaucoup. 

Lo mpm (interprétation de l’arable) I Au nom de l’Assembl&e 

générale, je tiens k remercier le Président do 1s République doa jilea Marshall 

de aa déclaration. 

M. Va (Finlande) (interprétation do l’anglais) t Moneiour le 

Préaident, c’est pour moi un véritable plaisir que de voua voir proaider nos 

délibérations. Je suie certain que, soua votre direction compétente, les 

travaux de la présente session de l’Assemblée générale se dérouleront d’une 

façon ordonnée et seront couronnés de succéa. 

Il est encourageant de constater l’augmentation sensible du nombre des 

Membres des Nations Unies. Au nom de mon gouvernement, je souhaite 

chaleureusement la bienvenue parmi nous ii la République de Corée, à la 

République populaire démocratique de Corée, aux Etats fédérés de Micronésie, à 

la République des îles Marshell ainsi qu’aux Républiques d’Estonie, de 

Lettonie et de Lituanie. 

La Finlande salue particulièrement l’admission é l’organisation de 888 

voisins baltes avec lesquels elle a rétabli des relations et entamé une 

coopération étroite. 

Le fait que les Etat8 baltes ont retrouvé la place qui leur revient à 

juste titre parmi les nations indépendantes reflète les changements profonds 

qui se déroulent à l’heure actuelle. Jusqu’à présent les résultats les plus 

frappants de ce changement se faisaient voir principalement en Europe. 

Pourtant, il s’agit d’un changement mondial qui a des incidences partout dans 

le monde. Le monde divisé qui est apparu après la seconde guerre mondiale 

cède aujourd’hui le pas à un nouvel ordre. 
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Lor wcionnor rttuctutor du pouvoir I)O fondaiont aut l’i~uue do la guerre 

et la yuisranco mllitaite dea psyr respmatifa. L’Organinatîon dea 

Nation# Unior a alotr 6th atéh on vuo do pthnlr ler cauma de puetres 

fututor. Toutofoir, l’antagonirmo l ntro 1’Eat l t l’Ouart est apparu. L9fJ 

l lliaasrr militaiter ont hi fotmCor. L’Uniou roviétiquo et ler Etats-Uafs 

rent devonur dom rupotpuisranoor militaitor. La luth pour 10 pouvoir antre 

1’EM. l t l’Ouo& l ‘oit btonduo danr 10 mondo l ntîet l t l ‘oint infiltrb, en 

tant qu’il&wnt 0srentie1, dans toutes lea gtandor utiros régionales. 

Aveu l’antagoairme milltaito l t la uoutao aux armomentr, les pays se sont 

lîvth a uno aonauttenoe dan8 10s domaînar &sonomique et technologique. La 

nature do uetto concurrence a changd consid6rablement au aouts dea quelques 

drtuibtor dhonnior . Noue sommas ont& dans un9 ira de technologie avantde 

l t d’lntégtation mondlale. Cola ch uno înterd6pendance croiaaante entre len 

natioss, mair fait ressortit Savantage les diffbtences. Sut les plane 

iconomique et tochaologique, les natAon fortes mont capables de ptogresaet 

davantage et, partant, deviennent glus influontoe au niveau international. 
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L’ancien ordre mondial ont en train de basculer dana l’histoire et un 

nouvel ordre mondial ee fait jour. En Europe, cette situation nous a conduits 

de la confrontation à la coopération. Une nouvelle architecture gén6rale de 

l’Europe ert on couro d’élaboration. Afin d’affronter les wuveaux conflits 

qui rurgirront et de préserver le changement pacifique et d6mocretiqua, iX 

faudra renforcer la ConfBrence sur la sécurité et la coopération en Europe 

(CSCE). Gee principes fondarnontaux de la C%E sont solidos, mais 888 rdthodoa 

de travail et 1880 capacit6s op6rationnelleo doivent etro encore am6lior6os. 

Noua eapcirons fermement que la ruunion de suivi et le sommet do la CfXE qui 

aura lieu à’année prochaine à Helsinki pormottront do r&olisor dos progros ir 

cet égard. 

Il est tragique de voir qu'en Yougoslavie, 10 ferment politique a 

entraîné un accroissement do la violence dont les conséquences pourraient 

déstabiliser toute 1’Europo. La Finlande appuio les efforts que font la CfXE 

et la Communauto européenne pour arrater le cycle de la violence et aider à 

trouvor une rolution politique on Yougoslavio. Et il est capital que ces 

effort6 soient appuyés par les Nations Unies. 

Ailleurs dans le monde, les nouvelles realit6is ont facilité le règlement 

de plusieurs conflits regionaux. La Namibie est devonue libre. L’apartheid 

disparaît. En APghanistan, au Cambodge, en Amérique centrale et au Sahara 

occidental, des conflits sont en train de se dénouer. Même au Moyen-Orient où 

lee problèmos semblaient insolubles apparaît une lueur d'espoir. 

Le meilleur exemple qui montre que le rôle de 1'ONU s'est renforcé, c'est 

la libération du Koweït et la restauration de con indépendance. La Charte des 

Nationa Unies a résisté au défi violent lancé à son autorité. Le Conseil de 

sécurité a agi avec célorité et efficacité. L'ONU s'occupe et doit continuer 

de s'occuper activement de soulager les souffrances provoquees par la guerre 

du Golfe. Cela est vrai pour ce qui est de l’aide humanitaire et autre, du 

maintien de la paix, de l'élimination des armes de destruction massive qui 

restent encore en Iraq. Le respect du droit international et de la sécurité 

collective reste la base sur laquelle repose la sécurité de tous les Etats, en 

particulier des plus petits. 

A côté de ces tendances positives, il reste des problèmes mondiaux 

auxquels il faut s'attaquer. D'une part, les problèmes économiques et sociaux 

des pays en développement sont toujr.urs aussi graves. La pauvreté et 10 
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besoin ne ceesent d’augmenter. Lee perspectives de développement restent 

rombres. D’autre part, les paya d’Europe de 1’Eat et centrale, qui luttent 

pour la démocratie, le respect des droîta de l’homme et une économie de 

marché, ont besoin d’un soutien économique qu’ils doivent obtenir. En 

conséquence, 1% nationa dkwloppéea doivent aider 81 résoudre cea problème5 

mondiaux de développement dana un véritable esprit de partonariat mondial. 

Le moment est venu de dénouer le conflit entre l’économie de l’homme et 

celle de la nature. Le8 tkhee que cela suppose ne sont pas tout à fait 

contradictoires) l’amélioration de la technologie dans le5 paya peu doveloppés 

put permettre à la foie d’attefndre un niveau de vie plus élevé et d’édifier 

une société plus saine sur le plan de l’écologie. Pourtant, l’humanité doit 

regarder la vérité en face I la tendance actuelle conduit inévitablement à 

l’épuisement des ressources naturollos, aux changomonts climatique5 et h de 

graves dommages b la nature. Nous compromettons notre propre bien-être et 

celui de nos enfants. Si la tendencs actuelle se poursuit, c’est l’existence 

même de l’humanité qui sera remise en question. 

Les effets combinés de la destruction de l’environnement, de la 

croissance démographique et du changemont climatique peuvent être à la fois 

rapide8 et irréversibles. Le monde a peu de temps pour changer sa façon 

d’agir. En conséquence, la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 

et le développement doit être un tournant, le début d’un processus menant au 

développement durable dans le respect de l’écologie. Mon gouvernement espère 

que les négociations actuelles sur les conventions-cadres mondiales sur le 

changement climatique et la biodiversité pourront s’achever à temps pour la 

Conférence. Il existe un autre processus de négociation global qui, nous 

l’espérons, pourra être mis en marche par la Conférence. Il s’agit de la 

convention-cadre sur la sylviculture. Mon pays tire dans une large mesure ses 

moyens d’existence de la sylviculture et des ressources forestières. Les 

forêts poussent lentement, mais peuvent être détruites rapidement. Je parle 

par expérience et avec conviction quand j’insiste sur l’importance des forêts 

dans la gestion des ressources mondiales. 

Il existe un remèd? à de nombreux problèmes environnementaux : planter 

des forêts et reboiser. Les forêts fournissent le bois de chauEfe, elles 

empêchent la désertification, les inondations et l’érosion; elles protègent 
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les terres cultivées et abritent la flore et la faune; elles atténuent les 

changements ertrâmes du climat Ct ralentissent les changements plus 

permanents. En outr8, elles absorbent le gaa carbonique. 

Tous ces problèmes d’environnement et de d&8lOppem8nt, qui sont apparus 

au cours des dernières décennies, posent un formidable défi à l’humanité. 

Pour ropondre à ce défi, nous devons retrouver aujourd’hui ce même esprit de 

solidarité et de responsabilité partegée qui avait présidé b la naissance des 

Etats-nations. Nous devons ajouter à nos systèmes politiques une nouvelle 

dimension, une dimension mondiale. Le monde a besoin d'une nouvel18 

architecture mondial8 pour l'interaction des hommes, la prise de décisions et 

la coopération. Cette nouvelle arChiteCtUr8 mondial8 doit tenir compte des 

réalités d'aujourd'hui. La part de r8sponsabtlité pour le déV8lOpp8m8nt et 

l'environnement qui devrait incomber à ChSqU8 nation devrait êtte 

proportionnelle à sa puissance et à sa richesse. Les puissances écoaomiques 

188 plu0 fOft88, qui profitent 18 plu8 d8 l'intégration mondiale, devraient 

assumer la plus grand8 part de responsabilité pour ce qui est de l'aide aux 

pays qui n’ont pas suffisamment de possibilités pour réussir dans cette 

compétition. Le partage des charges financières, qu’il s’agisse d'aide au 

développement ou d’investissements dans l’environnement, devrait se faire sur 

la base des capacités exprimées non seulement en termes de produit national 

brut, mais aussi en termes d’excédents du compte des opérations courantes des 

économies nationales. En outre, nous devons examiner si la part des fonds à 

vers8r pour l’environnement ne pourrait pas être calculée sur la base de 

l’utilisation de ressources naturelles non renouvelables et du dommage causé à 

la nature. Les pays qui profitent le plus des .rvantages devraient payer la 

plus grande part des frais. 

En concevant dans notre esprit cette nouvelle architecture de la prise de 

décisions mondiale, nous devons aussi être prêts à réformer et à renforcer les 

structures existantes de coopération internationale. A cet égard, il devient 

essentiel de réformer le système des Nations Unies.* 

* M. Nyakyi (République-Unie de Tanzanie), Vice-Président, prend la 
présidence. 



GSI11 A/46/PV.l 
- 46 - 

C’est pourquoi mon gouvernement se félicite de la proposition faîte par 

le Secrétaire général dans son rapport sur les travaux de l’Organisation, 

tendant à ce qu’un processus bien organisé de consultation et d’analyse soit 

engagé pour permettre aux gouvernements d’indiquer leurs priorités pour la 

r&lisation des objectifs qu’ils souhaitent pour l’Organisation. 

Dans ce contexte, permettea-moi de souligner que 10 rapport du 

Secrétaire général est une manifestation supplémentaire du raisonnement lucide 

et sérieux auquel les F$:ats Membres ont été habitués de sa part. fia présence 

k la tête de l’Organisation a contribué de façon Incalculable à sugmenter 

l’efficacité et le prestige de cette dernière. 

Les réformes dans les domaines économique et social exigent une nouvelle 

division des responsabilités. Cela peut être fait sane modifier 10 nature 

démocratique de l’Organisation mondiale. L’objectif doit être de maintenir 

1’ONU à l’avant-garde des activités de développement. Ayant cette idée à 

l’esprit, les pays nordiques ont entrepris une étude intitulée “Projet 

nordique pour l’Organisation des Nations Unies”. Elle reflète le désir de nos 

gouvernements, qui fournissent environ un tiers des fonds qui servent à 

financer les activités de développement de l’ONU, de rendre le systhme plus 

transparent, plus ouvert et mieux contrôlé. 

S’agissant de l’assistance humanitaire, les structures et la coordination 

au sein du système des Nations Unies doivent être clarifiées et renforcées 

dans tout le système. Afin d’améliorer la capacité des Nations Unies à 

traiter rapidement les urgences humanitaires et les catastrophes 

environnementales, l’idée d’un corps de Casques verts des Nations Unies 

mérite. selon moi, une étude et une considération plus attentives. 

La capacité des Nations Unies de maintenir et de restaurer la sécurité et 

la paix internationales est une préoccupation constante de la Finlande. La 

recherche clandestine d’armes de destruction massive et les transferts massifs 

d’armes conventionnelles sont une cause d’inquiétude croissante et justifiée. 

La communauté internationale doit s’occuper de ces sources d’instabilité 

présente et future en renforçant les accords de non-pr lifération et en 

prévoyant des méthodes nouvelles. La Finlande soutiei fermement le principe 

d’une transparence accrue dans les transferts d’armes internationaux. 



(36111 A/46/PV. 7 
- 47 - 

L’6tabliesement d’un registre universel et non discriminatoire de tel8 

transferts ~OUI l’égide de 1’ONU est une façon appropriée et pragmatique de 

commencer. 

La Finlande a toujours soutenu le8 sctivit68 de maintien de la paix de 

1’ONU. NOUE avons longtemps été l’un dea pays apportant l’une des plus 

grosses contributions en soldats pour ces activités. Nous soutenons 

l’extension des activités de maintien de la paix de 1’ONU à de nouveaux 

domaines, y  compris celui de la prévention des conflits. Nous attachons une 

importance particulière au renforcemont du rôle de 1’ONU dans le contexte du 

maintien et du renforcement de la paix. Le renforcement du rôle de maintien 

de la paix de 1’ONU requiert de8 ressources budgétaire8 supplémentaires, Je 

trouve intolérable que 1’ONU aoit constamment sollicitée pour lancer de 

nouvelle8 Opération8 88118 être a8SUde d’un financement total et rapide de la 

part de 888 membres. 

Le rôle nouveau et plus efficece de 1’ONu dans ce domaine est 

actuellement étudié par les paye nordiques, qui ont entrepris de formuler de8 

propositions concrkes à cet égard, 

L’ONU a été créée pour empêcher la guerre. Cette responsabilité première 

demeure valide. Mais, il y  a cinq décennies, il n’était pas possible de 

prévoir l’ampleur que prendraient les problème8 présents et futurs du 

développement et de l’environnement. Lorsque la Charte des Nation8 Unies a 

été rédigée, personne ne savait quel rôle joueraient les développements 

économique8 et technologiques et quels effets ii8 auraient sur le plan 

international. Aujourd’hui, alOrS que 1’0rganiSatiOn approche de son 

cinquanti&me anniversaire, il est amplement justifié de procéder à un sxzunen 

approfondi des défia auxquels 1’ONU est confrontée, et de la capacité de ses 

structures et mécanismes, y  compris la Charte, k y  répondre. Nous avons 

besoin d’une nouvelle architecture mondiale. 

P. PINIiI$IEQ (Portugal) (s’exprime en portugais; interprétation 

d’après un texte anglais fourni par la délégation) : Tout d’abord je voudrais 

vous féliciter, Monsieur, pour votre élection à la présidence de l’Assemblée 

générale et exprimer notre confiance dans votre capacith d’assurer le succès 

de cette quarante-sixième session. Nos félicitations s’adressent également au 
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Préeident Sortant, M, Guido de Marco, pour la façon dont il a rempli son 

mandat et pour Sa contribution aux réformes qui ont été apportée8 aux travaux 

de 1’Aseemblée. 

Le mandat de l’actuel Secrétaire général de l’Organisation arrive à son 

terme. Le Portugal souhaite 88 joindre à tous ceux qui ont exprime leur 

profonde appréciation pour le dévouement avec lequel il a rempli aon mandat. 

Ce dévouement a été décisif pour le règlement de plusieurs crises et pour 

l’amélioration de la crédibilité de 1’ONU en tant qu’instrument de paix. 

La Charte dea Nation8 Unies a une portée universelle. En conséquence, 

l’admission de sept nouveaux pays est particulièrement importante car elle 

eugmente la repreaentativité de ce forum. Je me félicite de l’admission 

simultanée de la République populaire démocratique de Corée et de la 

République de Corée et j’y voie un signe important do l’aspiration du peuple 

de Corée à la réunification. Je Souligne égalemont la signification 

particulière de l’admission de l’EBtOnie, de la Lettonie et de la Lituanie. 

dont l’attachement à l’indépendance et aux institutions démocratiques n’a pas 

fléchi pendant plus de 40 ans d’occupation illégale. 

Nous vivons une époque de changements. Nous pouvons affirmer aujourd’hui 

que nOu8 8ommes en présence d’un mouvement irrésistible qui n’épargne même pas 

les regiOnS et les régime8 politique8 qui paraissaient immuables. On ne peut 

trouver de meilleur exemple que celui fourni par le8 peuples de l’Union 

soviétique, qui 89 sont fait8 le8 champions de la démocratie et du 

pluralisme. Je réitère ici les positions exprimée8 ce matin par mon collègue 

néerlandais au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres. Les 

membres de la Communauté européenne feront tout leur possible pour contribuer 

au développement économique et social de tous le8 pays d’Europe centrale et 

d’Europe orientale, y  compris l’Albanie, et soutenir leurs effort8 ver8 la 

démocratisation et la reforme économique. 

Malheureusement, l’Europe n’est pas traversée seulement par l’espoir et 

l’optimisme. Le Portugal suit avec beaucoup d’inquiétude les tragique8 

événements de Yougoslavie. Le spectre de la guerre civile et la résurgence 

d’un nationalisme exacerbé dan; une région historiquement déterminante pour la 

stabilité de l’Europe ont contraint la Communauté européenne et les Etat8 
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membtrr &a la Conférenae eur 14 s$curité et la coopération en Europe à 

rochercher une rolution négociée mm conflita internea gui opposent les 

peupàes de Yougoslavie. Nous jugeone inacceptable l’ercsladm de 1s violence 

l t noua sppolons toute8 les organisations et l’opinion publigue internationale 

a routeair 10s offurte, d’où gu’ila viennent, viennt à obtenir un 

cemmo-le-fau immédiat et dee négociations de bonne foi. 
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Un trait de politique étrangére du Portugal est ïe souci permanent que la 

Communauté européenne ne s’écarte pas de ses engagemonts à l’égard des autres 

continente. En Afrique, continent avec lequel le Portugal entretient des 

lien6 culturels et historiques, il y a eu une évolution à laquelle la 

communauté internationale ne devrait pas rester indifférente. Les efforts 

d’un nombre croiseant de pays pour démocratiser leur régime, ainsi que les 

progrb enregistrh dans le domaine des droits de l’homme et la création 

d’économies de marché, meritent d’Btre reconnus sur le plan international. 

Je cite les cas du Cap-Vert et de Sao Tome-et-Principe comme exemples 

romerquables d’un processus de renouveau politique. C’est également dans ce 

contexte et de façon tout é fait particulière que le Portugal salue la nation 

angolaise, La paix en Angola est maintenant un fait accompli précieux, et les 

élections générales, conformément aux termes des accords d’Estori1, auront 

lieu 1’ année prochaine. Nous sonunes certains qu’avec le soutien actif de la 

communauté internationale, tous les Angolais sauront comment rattraper le 

temps perdu et faire rapidement de leur pays un des pôles majeurs du 

développement en Afrique australe. 

Dans cette région de l’Afrique, nous continuons d’appuyer les efforts 

destinés à b0tir une nouvelle Afrique du Sud pleinement démocratique, et 

aEfranchie de toute forme de discrimination. Noua nous félicitons des mesures 

déjà adoptées pour élimi.?sr l’apartheid. Nous nous félicitons également du 

dialogue qui s’instaure entre les principales forces africaines. Ce dialogue 

ouvrira la voie à une nouvelle Afrique du Sud. 

Nous espérons également que le conflit qui a si profondément affecté le 

Mozambique touchera bientôt à sa fin. Nous appuyons sans réserve toutes les 

initiatives destinées à encourager une paix authentique au Mozambique et nous 

sommes disposés à proposer notre meilleure coopératicn à cette fin. 

Le Portugal déploiera tous les efforts possibles dans le cadre des 

organisations internationales dont il est membre, et notamment dans le cadre 

de la Communauté européenne, pour empêcher que l’assistance accordée par les 

pays industrialisés à d’autres régions vienne réduire les courants d’aide 

financière et d’investissements destinés a l’Afrique. 

L’Amérique latine, elle aussi, s’achemine progressivement vers un respect 

plus complet des règles des institutions démocratiques et des droits 
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fondamentaux, ainsi que vera de nouvelle8 forme8 d’intégration économique et 

ver-8 le renforcement du aystéme de marché, Noua r&rffirmona notre solidarité 

avec lea gouvernements qui poursuivent ce8 objectifs. 

Mon paya entretient depuis de8 aièclea dea relations amicaloe avec cette 

région, qui aont renforcées par lea contributions aocialea, économique8 et 

culturelles importantes qu’ont apporths lea communeut& portugaises établies 

dans des pays tels que le Brésil, l’Argentine, l’Uruguay et le Veneauela. 

Je me dois de souligner à quel point il importe que la communauté 

internationale parraino des programmes destinés à assurer un développement 

économique équitable et durable. Noue aommea aussi favorablea à des plans 

souples et créateurs qui permettraient de résoudre la question de 

l’endettement extérieur dans la région, qui continue d’entraver 

considérablement le progrès de ces peuples et de compromettre leur avenir. 

Le Portugal suit également avec grand intérêt le processus de paix qui se 

déroule en Amérique centrale, une région où l’Organisation des Nations Unies a 

joué un rôle majeur dans la recherche d’une oolution négociée aux questions 

qui sont vitales pour la stabilité des paye concernés. 

A cet égard, noua espérons que les efforts actuels conduiront à une 

réconciliation nationale véritable en El Salvador et au Guatemala. Dans un 

cadre de dialogue et de coopération, nous espérons que la huitième réunion de 

la Conférence de San José, qui doit avoir lieu à Lisbonne, contribuera 

considérablement à un progrès rael et harmonieux dans la région. 

Les changements spectaculaiïes et les tendances naissantes dont nous 

sommes témoins sur la scène internationale nous donnent lieu de penser que le 

droit du peuple du Timor oriental a la liberté et à l’autodétermination nr, 

sera pas oubli6 après plus de 15 années d’occupation illégale par l'Indonésie, 

maintenue par l’emploi de la force et au mépris flagrant des principes 

fondamentaux de la Charte et des résolutions tant de l'Assemblée générale que 

du Conseil de shcurité, qui ne sont toujours pas suivies d'effet. 

Une des principales leçons que nous pouvons tirer des événements dont 

nous somme5 témoins, a savoir le rétablissement des Etats baltes dans leur 

droit à l'autodétermination et à l'indépendance, ainsi que le refus de 

l’occupation illégale du Koweït, est que les situations reposant sur la 

répression des droits légitimes des peuples et de leur identité culturelle, 
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sociale et linguistique sont fondamentalement fragiles et voutjes à 1 ‘échec. 

Tandis que les derniers territoires non autonomes sont amenés aux dernières 

étapea de leur processus de décolonisation - et à cet égard, je rappelle 

l’acceesion récente à l’indépendance et l’admission à 1’ONW de la Micronésie 

et des îles Marshsll, toutea les deur situées dans la région du Pacifique, et 

qui. comme plusieurs autrea Etata Membrea de l’Organisation, sont plua petites 

et moins peuplées que le Timor oriental - un des anachroalames regrettables 

qui subsistent au Timor oriental en cette dernière décennie du siècle actuel, 

que ï’Organisation a connacrée à l’élimination du colonialisme. 

Dans le ca8 du Timor oriental - territoire non autonome dont le Portugal 

est encore responsable en tant qu’Autorité administrante reconnue par 

l’Organisation, des principes fondamentaux sont en jeu. La défenao de ces 

principes a été un facteur déterminant dans certaines des actions les plus 

significatives entreprises par l’Organisation, et en particulier par le 

Conseil de sécurité. Je veux parler notamment du principe du non-recours à la 

force et du caractère inadmissible de la conquite militaire illégitime en tant 

que base de revendication d’une expansion territoriale) du respect du droit à 

l’autodétermination des peuples coloniaux) et de la défense des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

Nous sommes convaincus que la communauté internationale tout entière et 

l’Organisation en particulier devraient participer de façon plus systématique 

et engagée à la recherche d’un règlement politique de cette question sur la 

base du respect des principes susmentionnée. En fait, ce sont ces principes 

qui sont en jeu au Timor oriental, et non pas un prétendu différend bilatéral 

entre le Portugal et l’Indonésie. Les 15 dernières années ont montré qu’une 

répression généralisée et le recours à la force n’a pu consolider le statu auo 

illégal imposé au territoire. Ils ont au contraire provoqué chez les 

habitants du Timor oriental une résistance opiniâtre et inébranlable, ainsi 

qu’un mouvement de contestation que très peu de gens auraient osé prévoir. 

Le Portugal, à la hauteur de ses responsabilités, a appelé 

systématiquement l’attention de la communauté internationale sur la gravité de 

la situation au Timor oriental et sur la nécessité d’y mettre fin par le libre 

exercice du droit à l’autodétermination et par le respect des droits de 

l’homme et de l’identité de ce Peuple. Nous nous sommes d’autre part associés 
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Ctroitament aux effarta de médiation du Secrétaire ghéral. fxnla Iles 

tlUspiCe8, un accord B égelement ét6 conclu récemment entre le Portugal et 

1’Indonéaie sur le mandat relatif à une visite au Timor oriental qui doit être 

effectuée d’ici peu par une délégation parlementeire portugaioe afin d’obtonlr 

des informationa de première main sur la situation. 

Nous espérons que cette initiative conduira ù la reprise d’un dialogue 

réel auquel participeront toutes les parties légitimement coscernéee et 

contribuera à rendre la communeut internationale plus consciente de la 

nécessité de resoudre ce problème conformément aux principes universellement 

accuytba que lea Nations Unies ont le mandat de promouvoir et de défendre. 

Les déclarations de Venise et de Madrid de la Communauté européenne sont 

dea points de référence solides pour la politique étrangère portugFiise à 

l’égard du Moyen Orientr à notre wis, le souci du respect de la léqalito 

internationale - en particulier les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 

Conaeil de stkzurité - devrait guider toutes lee parties concordes. 

Dans ce contexte, nous appuyons les initiatives de 1’Administration des 

Etats-Unis, qui reposent sur un engagement total et une profonde connaissance 

de la nature du conflit. Nous invitons toutes les parties concernées h 

profiter de cette occasion historique. 

Le Portugal est un pays qui a des liens historiques et culturels avec 

l’Afrique du Nord ut qui a accordé aon appui aux initiatives novatrices 

d’intégration entraprises par l’Union arabe du Maghreb, qui a grandement 

contribué à la coopération avec l'Europe et au renforcement du dialogue en 

Méditerranée. 

J’aimerais maintenant aborder quelques questions qui, en raison de leur 

importance, sont devenues le point de convergence de l'attention dea 

Nations Unies et, naturellement, de mon pays. 

Je vais tout d’abord parler de la préservation de l’environnement. LSS 

questions qui doivent être discutées dans ce domaine concernent les 

gouvernements et les citoyens, ainsi que les pays industrialisés et les pays 

en développement. Les politiques qui sont arrêtées aujourd'hui en matière 

d'environnement détermineront on fin de compte l'héritage des gé&rations 

futures. Catte entreprise ne doit pas échouer. 
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La Conférence dam Nations Unies sur l’euvironnement et le développement, 

qui aura lieu ea juin de l’année prochaino à Rio de Janeiro, mérite une 

montion spéciale. Le Portugal eapbre que tous les participants à cette 

conférence y exprimeront leur engagement politique ferme à ef38urer une 

exploration rationnelle des rtmt9ourcea naturelles et à attdnuer les effets 

néfastea de la dégradation de l’environnement. 

Dam 10 domaine des droits de l’homme, le Portugal réaffirme son 

attachement à la cause de l’abolition immédiate de la peine de mort, 

conformément aux positions que nous avons adoptées dans diverses instances, 

notamment dans le cadre de la Conforence sur la sécurité ot la coopération en 

&JrOp8 (CSCS), du Conseil de l’Europ8 et de I’ONU. Nous nous félicitons de le 

récent8 entré8 en vigueur du deuxiome Protocole wIditionn81 au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, qui vise l'abolition de 

la peine de mort. Nous lançons un appel à la ratification opportune de cet 

instrument, dont la miSe en oeuvre sur 18 plan géographique est 

IWlh8Ur8UNHIWnt encore limit68. 

Le Portugal se joint. à la Vaste majorité des pays que préoccupe la 

Situation tragique d8S Victim8s de catastrophes natUr8lleS 8t de Conflit2 sur 

lesquels, la plupart du temps, elles n’ont aucune prise. La solution à ces 

situations doit être apportée par une meilleure coordination des mécanismea 

actuels d’aide hwwIitair8. 

Nous espérons dOnC que L'ASSemblo8 tiendra compte des initiatives prises 

par les Etats membres de la Communauté européenne relativement à l’aide 

humanitaire d’urgence 8t adoptera une résolution sur cette question. Il 

s’agit là d'un Ca8 Où ia solidarité entre 188 divers pays 8t 1'ONU peut 

alléger le8 souffrances de millionpi d8 personnes. 

Pour terminer, j’aimerais exposer la position portugaise au sujet de la 

responsabilité qui devrait incomber aux Etats Membres dans les futures 

activités de notre organisation. 

Les &&nements que j’ai mentionnes suscitent des attentes dans l’opinion 

publique internationale. La plupart des réponses peuvent être trouvées dans 

le cadre de 1’ONU. De fait, cette instance traverse une période cruciale de 

son histoire et, pour la premier6 fois, en raison du relâchement prononcé des 

tensions internationales, elle est à même de se saisir de questions non 

résolues qui ont partie liée avec les objectifs fondamentaux de la Charte. 
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Le Portuyal prie instamment tous les Etats Membres de participer 

activement à cetto t6cho et souligne que l’ONIl de domein sera une tribune où 

les problijmea et lea conflits accablant le monde pourront &tre dijbattue 

librement, ean8 aucune restriction. 

Il s’syit lk d’un défi pour nous tous, car nous avons la responsubllit6 

commune de supprimer les profonds déstiquilibres politiques, sociaux et 

économiques qui continuent d’affecter lea peuples de colto planijte, 

particulièrement dans le cadre des relations Nord-Sud. 

Seuls une action unifiée, le dialogue et la coop&ration internationale 

permettront à la communauté internationale de surmonter les difficultés et les 

obstacles auxquels elle est en lutte. Lo Portugal fera tout en son pouvoit 

pour favoriser le réalisation de ces objectifs. C’est dans cet esprit que 

noua participons à la aession actuelle de 1’Aasomhl~e générale. C’est aussi 

dans cet esprit que nous comptons assumer la présidence de la Communauté 

européenne en 1992. 

m (Japon) (parlo en japonaiar interprétation d’aprbs un _ 

texte anylaia fourni par la d8léyation) I Je tien8 d’abord à adresser mas 

sincères félicitations c Son Excellence M. Samir Shihabi pour son 6lection au 

poste de président de l’Assemblée générale à cotte quarante-nixiomo session 

historique. Je me réjouis aussi d’avoir cette occasion d’exprimer mes 

ruopects et ma reconnaissance à Son Excellence M. Cuido de Marco pour la 

grande compétence avec laquelle il a présidé la quarante-cinquiémo session. 

Au nom du Gouvernement et du peuple japonais, je tiens à souhaitor une 

bienvenue chaleureuse aux pays qui viennent d’etre admis à l’organisation des 

Nations Unies : la République populaire démocratique de Corée, la République 

de Corée, les Etats fédérés de Micronésie, la République des îles Marshall, la 

République d’Estonie, la République de Lettonie et la République de Lituanie. 

Avec ces sept nouveaux Etats Membres et avec le Coiîseil national suprôme du 

Cambodge qui occupe le siège réservé à ce pays, je suis heureux de constater 

l’universalité accrue de l’organisation des Nations Unies au moment même où 

elle peut espérer atteindro finalement les nobles idéaux qui étaient les siens 

depuis sa création. 

Enfin, je désire rendre particulièrement hommayc au Secrétaire général 

pour ses importantes contributions à la paix mondiale. 
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CO cherrgomenl a iuauffl6 ut4 nouvel 6lon 4 la rjiolutiotr do quuationa 

r6ylonalea au moyen du dialogue. Il. ot4t’. clair cl\4e 10 prwttriflu~ do ri~glomont 

de la crise du Golfe a fworie~ 14919 prog&o dune 1« rtT9glumont poclfiquo do0 

conflfts au Moyen-Qrlenk, au Cambodge, au finharru accid~ntal, an Arrgoln, on 

knirique centrale, en AYyhaniaLan et. allleura, Lon perapec:tivoS d’avonit. aunt 

poeîtivea égalornent on Europ44 en raison do 1’ int~grut~itrn do In CommunautO 

europ6enne en 1992 et; dou relationri do conp4$rat,lon qu’ollr! o no14ciofl IIVOC 

1 ‘Aaaociation européenno do libro-&hnngo, ot on raison dl4 rotour des Etata 

d’Europe de 1’Eat dana la giron ourop6on. 

En mijme temp5, il fnut toutofoie roconn&îtro quo 10 monde ost gognb pnr 

l’incertitude et l’instsbilit6 inh<jrontoe à toute période de transition. En 

outre, 6vec 10 de?mantéloment do la structure h&ritoe do la quorre froide, dee 

différends religieux, ethniquea, territoriaux ot autres risquant d’ûtra 

ravivés. La crise du Golf8 a 6th r6gl6e grâce ii l’action rcisolue de la 

communauté intsrnationele, et il 08t maintenant eeeentiel quo nous csmprerrforie 

bien les caractéristiques sp&cifiqueo de cotte phriodo do transition et 

réegiasions avec assurance. A cet égard, 18 Japon est profond6ment préoccupé 

par les événements actuels 8n Yougoslevie et appuie 18s efforts d8 la 

Communauté européenne et d’autres dans leur mhdiation ori faveur d’une solutiorl 

pacifique à c8 conflit. 
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La situation qui ne mnni font0 011 union nwl~l:iquo rOpréRmt0 une 

trnnaition hietorique voru lea valeura univoraelles do lil>orL& et do 

dehocratio ir l’aube du XX1.e aikle, Patrie de troja-qunrta de la poyulatic~n 

de le terre, de nombreux pays en d&elappement du monde continuent de ~cruffrit 

de prob.l&mea de pauvret6 abjects, de croiaannce poussive, de dette 

bourgeonnant0 et de croiasanco d6mogrophiquor il incombe è la CO~IIIIIU~U~;~#I 

internationale do faire tout mn possible pour yur, ces puys C)~I d&ivoIsyyunt de 

faFon durable. 

En outre, dnna une irrl.erAupondrrncc, croiaflante, 1’humanith 88 trouva 

confronttk à tout UII Gventail de probl0mo8, tela quo toux qui ont trait: 21 

l’environnement mondial, aux r&Eugicio, (3ux stup&fianta et ou torroritimo, 

qu’aucun paya ou région ne peut rbouudro iaol~morrt, maia dont la aolutlon 

exiga uno action concortuo do natro pnrt, en recannuissant quo 10 mondo no 

formo qu’un tout. En cette puriodo do transition hlotoriquu, chaque pays durio 

le monde est sppol6 8 Corgor uno nouvollo npprocho approprihe h cotte nouvollo 

&ro ot noua devons donc tous oouvror dnne un effort. commun & cruer un nouvel 

ordre mondial. 

Avec un profond sentiment do contrition & la auito de la tlornibro guorro, 

le peuple japonais errt résolument d6cidb do no plua jamais devenir une 

puioaanca militaire. Pondent les 40 annboa qui 88 aont écoulées depuis la fin 

de la aoconde guorre mondiale, le Japon a travail16 inlasoablomont pour 

atteindre lu niveau de développement dont il jouit aujourd’hui, en procédant j 

une serio d’échange8 économiques et autres, on vuo de traduire en politiques 

concrètes 88 conception de la vie ct sa volonté de vivre en tant quo nation 

pacifique. 

En examinant les circonstances qui ont permis au Japon d’obtenir sa 

prospérité actuelle dans un climat de paix internationale, je crois que le 

nouvel ordre international que nous recherchons doit viser: premièrement, à 

assurer la paix et la sécurité; deuxièmement, à respecter la liberté et la 

démocretiet troisièmement, * a garantir la prospérité mondiale par des économies 

de marché libres8 quatrièmement, ’ ’ a preserver un environnement qui permettra à 

tous de mener des vies enrichissantes: et, cinquiemement, à créer des 

relations internationales stables fondées sur le dialogue et la coop6ration. 

Ces objectifs sont les principe3 fondamentaux de ].a politique japonaise 

et il3 sont conformes aux objectif3 des Nation3 Unies tels qu’énoncés dans la 
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Char to . Usnr cette nouvelle àro de collaboration et de coopération, les 

Nations Unies seront appelées b jouer un rôle central pour surmonter les 

nombreux défia qui se posent ir la communauté internationale. ce point de vue 

a hgalement Bté exprim6 dans la Iklaration politique du Sommet de Londres. 

Attaché à la paix, ayant tiré les 1eGons de ses expériences passées et 

conscient des responsabilités mondlaloa qui sont les siennes pnp suite de sa 

force économique, le Japon a une mission historique qui consiste à apporter le 

plus grande contribution poesible aux efforts communs 011 vue d’atteindre les 

objectifs du nouvel ordre mondial. 

La communauté internationale s’est rassemblée en une magnifique coalition 

autour des Nations Unies en rc?ponse b la crise du Golfe. Le Japon, lui au85i, 

a collaboré dans toute la meanre possible aux efforts deployés par les paye 

soucieux de rétablir la paix dana le Golfe et par lea Etats de première ligne 

durement frappés par les perturbations 6conomiquea qui ont résulté de la 

guerre. La participation du Japon à cette réaction internationale au défi 

flagrant opposé b la règle du droit et b la violation de la paix a eu pour 

résultst do aeneibiliaer davantage le peuple japonais au fait qu’en tant que 

pays épris de paix, le Japon a l’obligation do contribuer activement aux 

efforts menés par les Nations Unies en vue d’asnursr et de maintenir la paix 

mondiale. En conséquence, après le cessez-le-feu, le Japon a onvoyt! dans la 

région du Golfe des équipes japonaises de secours en cas cle catastrophes en 

vue de traiter les problèmes écologiques et de fournir une aide aux réfugiés, 

et il a également envoyé des dragueurs de mines pour assurer la sécurité de la 

navigation dans le Golfe. 

Bien qu’un cessez-le-feu soit en vigueur, de nombreux problèmes 

subsistent, y compris les questions de la délimitation de frontières 

internationales, de la surveillance du cessez-le-feu, du règlement de la 

question des réparations, et de l’élimination des armes de destruction massive 

de l’Iraq. Le règlement de ces questions doit être confié aux Nations Unies. 

Il est essentiel que l’Iraq se conforme fidèlement à toutes les résolutions du 

Conseil de sécurité en vue de facilft :r 1~ r mise en oeuvre systématique et 

rapide, et qu’il coopère aux travaux de la CL-mission spéciale chargée de 

surveiller la destruction des arm:?s de destruction massive. De même, 
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conscient du fait que tous les Etats Membres ont l’obligation de soutenir 

activement les Nations Unies dans ses tâches, le Japon continuera d’apporter 

un généreux soutien. 

Le crise du Golfe appartient au passé, mais, dans l’intkèt de la 

stabilité régionale à long terme, il est essentiel que les questions toujours 

en suspens, telles que le problème de le pain au Moyen-Orient et la sécurité 

du Golfe, soient réglkte. Cela exigera la participation active de toute la 

communauté internationale, dans le respect des initiatives et des aspirations 

des pays de le région. Grâce aux efforts des Etats-Unis et de l’Union 

soviétique, des progrk sont réalisés actuellement s’agissant de la 

convocation d’une conférence internationale sur la paix au Moyen-Orient, et 

nous espérons vivement que toutes les parties concernées e’offorceront de 

mener ces négociations de meniore souple et réaliste afin de réussir dans 

leur5 efforts communs. 

Le Japon a l’intension d’intensifier son dialogue avec les parties 

intéressées et de fournir toute la coopération possible aux efforts menés en 

vue de réaliser une paix juste, durable et globale, conformément aux 

résolutions 242 (1967) et 336 (1973). 

La crise du Golfe nous enseigne un certain nombre de leçons. La première 

est que lorsqu’un conflit armé se déclenche, il provoque inévitablement 

d’immenses souffrances humaines et son règlement exige de vastes ressources 

humaines et matérielles. Il apparaît ainsi clairement que la prévention des 

conflits est une question d’urgence particulière et qu’elle mérite la priorité 

la plus élevée, Si les Nations Unies veulent être à même de s’engager 

efficacement dans la diplomatie préventive, il est essentiel que le 

Secrétaire général, le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale 

fonctionnent efficacement dans leur domaine de responsabilité propre. 
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Dans un effort visant à donner plus de poids au projet do déclaration eur 

lee missions d’enquête dee Nations Unies qui a été soumis à la présente 

session de l’Assemblée génhrale, et afin do permottre au Sec&taire gtjnéral, 

avec l’appui du Conseil de sécurité et d’autres instances, de prendre 

rapidement des mesures vigoureuses pour prévenir les conflits, le Japon 

voudrait proposer la création d’un système de prévention dee conflits fond0 

sur les mesures suivantes. 

Premièrement, un renforcement important de l’aptitude du Secrétariuk do 

suivre et d’analyser en permanence les informations relatives aux éventuels 

conflits. Deuxièmement, l’envoi do missions d’enquste 6ur le terrain. 

Troisièmement, le déclenchement d’une “première alerte” selon les exigences de 

la situation. Et, quatrièmement, des efforts de bons offices et de médiation 

sous l’autorité du Secrétaire général. 

Le Japon espère pouvoir travailler avec d’autres Etats Mombres pendant la 

présente session de l’Assemblée générale en vue do la création rapide d’un 

système efficace de prévention des conflits. 

La deuxième leçon qu’on peut tirer de la crise du Golfe est que 

l’accumulation d’un arsenal massif au moyen des tranferts internationaux et de 

la prolifération des armements contribue à un comportement agressif lorsque 

cette accumulation d’armements est liée aux objectifs politiques de ce pays. 

Ainsi, la question la plus imprrtante dans le sillage de la crise du Golfe est 

celle du renforcement des efforts dans les domaines des transferts 

internationaux d’armes classiques et de la non-prolifération des armes de 

destruction massive et de missiles. Il s’agit d’un domaine dans lequel le 

Japon prend depuis longtemps des initiatives actives. 

Il est urgent de créer un système de présentation de rapports aux 

Nations Unies permettant d’améliorer la transparence de coa transferta 

internationaux d’armes classiques. Le Japon a proposé la création d’un tel 

système dès le mois de mars de cette année. Le Premier Ministre Toshiki Kaifu 

a annoncé a la Conférence de Kyoto sur les questions du désarmement au mois de 

mai que le Japon allait soumettre un projet de résolution à cet effet à la 

présente session de l’Assemblée générale. En ce moment, nous sommes en train 

de consulter les pays de la Communauté européenne et d’autres pays concernés, 

et nous nous efforçons de rédiger ce projet de résolution. Etant donné qu’il 
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importe de créer un tol systhmo d8s que possible, j’espéro sincèrement qu’il 

sera largement appuyé par touto l’Assemblée générale. 

Nous reconnaissons que le bon fonctionnement d’un tel systitme peut 

entraîner quelques problèmes techniques, et nous sormnes prête é accueillir 

l’année prochaine au Japon, en collaboration avec les Nations Unies, une 

réunion chargée d’examiner ce8 qu0StiOnB. De même, en cas de besoin, nous 

sommes également prêts à coopérer au renforcement des capacités de la base de 

données du Département des affaires de désarmement pour la mise en oeuvre de 

ce système. 

Etant le seul pays à avoir subi la dévastation des armes atomiques, le 

Japon oeuvre à l’élimination définitive de toutes les armes nucléaires et il a 

proposé une approche progressive de la cessation des essais nucléaires. Je 

rends hommage aux Etats-Unis et à l’Union soviétique qui ont conclu cette 

année le Trait/ sur la réduction des armes stratégiques. J’espère que l’on 

fera de nouveaux efforts en vue du désarmement nucléaire. Fn même temps, je 

voudrais signaler qu’en CO qui concerne la situation actuelle an Union 

soviétique, le communauté internationale espère sincèrement que ce pays 

ratifiera le Traité, qu’il s’acquittera des obligations qui en découlent pour 

lui dans le domaine de la limitation des armements et qu’il maintiendra le 

contrôle le plus strict sur ses arsenaux nucléaires. 

Il est en outre très important que le Traité sur la non-prolifération 

(TNP) devienne universel, et je demande depuis longtemps à tous les pays qui 

ne l’ont pas encore fait d’adhérer à ce traité. Je suis très heureux de la 

décision de la France de signer le TNP, de l’annonce de la Chine, lors de la 

récente visite du Premier Ministre Kaifu, de son intention de devenir partie 

au Traité, et de l’adhésion de l’Afrique du Sud. J’espère sincérement que la 

France, la Chine et tous les autres pays qui ne l’ont pas encore fait 

deviendront rapidement parties au TNP et que le Trait6 sera prorogé bien 

au-delà de l’année 1995. 

Afin de renforcer le TNP, il importe aussi de renforcer et d’améliorer le 

systéme des garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), 

et le Japon a proposé à cette fin un système qui comporte le recours à des 

inspections spéciales. Il est regrettable qu’il y ait encore un pays partie 
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au TNP qui n’a pas encore conclu d’accord sur les garanties comme le demande 

le Traite, et j’espère que cette situation sera corrigth aussi rapidement que 

possible. 

Quant é la question des arme8 chimiques, comme je l’ai déjà souligné dans 

la dhlaration que j’ai faite 0 la Conférence du désarmement au mois de juin 

de cette annhe, il importe que les négociatiû4r; sur la convention relative aux 

armoa chimiques soit conclue aussi rapidement que possible, avant que noua ne 

perdions l’élan suacité par la crise du Golfe. Il reste très peu de temps 

avant la date limite du 30 juin 1992 et j’espère que la ConEérence du 

désarmement à Genhve poursuivra son travail même pendant la session de 

l’Assemblée générale. La position du Japon sur la question des missiles a été 

présentée dans son appel à la Conférence de Tokyo sur ie Régime de contrôle 

dea technologies missiïières en mare dernier, et noua espérons que tous les 

pays adopteront ïea directives du Régime. 

La crise du Golfe a montré une fois de plut à quel point il importe que 

les conflits soient résolus pu,; des moyens pacifiques grâce aux efforts d’une 

coophration internationale menés par les Nations Unies. En même temps, elle a 

une fois de plus fait prendre conscience au monde de l’importance des 

opérations de maintien de la paix des Nations unies pour assurer que lorsqu’un 

cessea-le-feu est établi, il soit respecté. Dans le monde actuel en n,utation, 

les opérations de maintien de la paix constituent une activité de plus en plus 

importante et indispensable pour favoriser le règlement des conflits 

régionaux, et il est à prévoir que ces opérations seront plus actives dans les 

mois et année5 à venir. Pour renforcer leur rôle et leur autorité, il faudra 

une participation plus grande s’agissant du personnel provenant des Mambres 

des Nations Unies et des bases financières plus stables. 

Jusqu’à présent, le Japon a cherché à étayer les opérations de maintien 

de la paix en versant des contributions volontaires pour couvrir les frais de 

démarrage et en souscrivant au Fonds d’affectation spéciale pour de telles 

opérations. Le Gouvernement japonais vient en outre de présenter à la Diète 

nationale urA projet de loi qui mettrait en place de nouvelles dispositions 

intérieures permettant au Japon d’augmenter sa contribution aux efforts -:: 

paix dans le monde sous forme de personnel, tout en poursuivant sa coopération 

financière. 
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La vague de réforma8 en coure en Union soviétique noue fait eapdrer qu’il 

mera possible d’htablir une nouvelle relation de coop6ration avec ce paya, dantr 

10 contexte du nouvel ordre politique et économique international. Le Japon 

eo fdlicitcr rincbrement des changements historiques qui ae produiaont en Union 

8oviétique, l t noue avons l’intention d’établir de nouvelle8 relations fondks 

sur le8 principe8 suivants. 

fiellon le premier principe, il convient de fournir un spyui solide l t 

rolidaire h la dynamique des rbiformee dans la politique intérieure et 

itraaghre de l’Union eovikique et l’amélioration et l’élargissement d’une 

aurfstsnce approprit3e et efficace. 

Deuxièmement, il faut renforcer et am6liorer considérablement la 

coopkation avec lor république8 dans plusieura domaines, en particulier avec 

notre voi8ia, la République de Russie. Dans ce contente, le Japon appt6cie 

beaucoup le point de vue exprimé par le8 dirigearWj de 10 République de Ruasie 

selon lequol la dirtinction entre le vainqueur et le vaincu n’a pas 8a place 

danr la crbation d’un nouvel ordre mondial, et nous espérons pouvoir renforcer 

de nouvelles relations de coopération dans ce sens. 
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Troisièmement, il conviendrait d’cilorgir le coopérat9on pour qu’une Uniun 

soviétique ouverte puisse être occep& on tant que partenaire v6ritabloment 

constructif dans la région Asie-Pacifique. 

Ouatri&mement, il faut soutenir activement 1’6largissomont des relations 

de coop6ratiou de l’Union ssvititiqua avec les organisations &onomiquos 

internationalea, y compris une association np&iale avec le Fonds monétaire 

international et la Banquo mondiale, afin d’ intogrer 1 ‘Union sovi&iquo dans 

l’économie mondiale. 

Cinquii3mement - et c’ ; st là le point 10 plus important -, il conviendrait 

de conclure, conformément au principe du droit et de le juatico, comme l’a 

souligné la République de Rue~io, un trait6 de paix montre no8 deux pays, en 

réglant dès que possible le problème territorial ot en provoquant ainsi une 

évolution fondamentale dans no8 relations bilatérales. L,e Japon est certain 

qu’une telle amélioration dans les relations nippo-rueaae ot nippo-soviétiquoe 

pourrait apporter une contribution positive à la structuration du nouvel ordre 

mondial que nous souhaitons toue. 

Il exiote encore un certain nombre de conflits et de différend8 & 

résoudre dans la région Asie-Pacifique. Le Japon, lui-même pays de la région 

Asie-Pacifique, s’efforce dans le cadre de sa politique étrangère de créer un 

ordre international à jamais débarrassé de l’affrontement et de la division. 

Dans ce contexte, le fait que la Corée du Sud et la Corée du Nord soient 

simultanément, à la présents session, devenues Membres des Nations Unies, est 

un événement historique que nous saluons comme un signe annonciateur de paix 

et de relâchement des tensions dans la péninsule coréenne. J’espère 

sincèrement que la Corée du Sud et la Corée du Nord continueront d'oeuvrer à 

leur unification pacifique par le biais du dialogue direct, conformément aux 

principes de la Charte des Nations Unies. J'apprécie donc la proposition 

constructive d’unification pacifique que le Président Roh Tae Woo a faite ce 

matin au cours de SULI allocution. Le Japon, pour sa ?art, participe depuis le 

début de l'année à des négociations sur la normalisation de aez relations avec 

la Corée du Nord, et il a l'intention de continuer à négocier de bonne foi 

afin de contribuer à la paix et à la stabilité dans la péninsule. 
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MI Nakoyorna (Japwd 

Hous twons enfin de bonnes rniaone d’aaphrer un r&glemont d’ensemble au 

Cambodge. Reconnaiaaant que la promotion tlu dialogue entre laa partiea 

cambodgiennes ellee-dhnea est le facteur le plua Important pour le pnix dann 

ce paye, le Japon a pris une s6rie d’initiatives diplomatiquea, dont 10 

r&union de Tokyo 8ur le Cambodge, qui a ou lieu l’an dernier, AUBB~, UOUB 

f6licitone-noVs dos progrbs faite r&!emmont par le Conoeil national suprême 

aou la direction de S. A. R. le Prince Samdech Norodom Slhnnouk. Le Japon 

esp&re sincerement quo 10 Conf6ronco do Paria 8ur le Cambodgo sera convoquée 

de nouveau fin octobre, qu’une paix durable sera obtenuo avec la participation 

de 1’ONU et que do vigoureux offorts de reconstruction du payu eoront 

entropria d&B que possible confor&mont RUX voeux du pouplo cambodgien. 

Le Japon se félicite également des rapides progrès, qui sont faita pour 

provoquer des en Afrique du Sud, y compris l’abolitntion dos fondements 

juridiques de l’apartheid. Nous esp&ronB quo 10s discussions concernant la 

rédaction d’une nouvelle constitution commenceront prochainement. Le Japon 

cet prêt à appuyer les efforts que font toutes les parti08 en jeu pour mettre 

en place une société libre, démocratique et non raciale en Afrique du Sud. 

S’agissant de la situation en Afghanisan, le Japon 08 félicite des 

efforts déployéa pour parvenir à un règlement politique, dont la yropomition 

en cinq points du Secrétaire général et l’accord conclu par les Etats-Unis et 

l’Union soviétique pour mettre fin à leurs livraisons d’armes aux 

combattants. Le Japon continue d’appuyer les inlassables efforts do paix de 

toutes les parties intéressées. 

Nombreux sont les pays en développement, en Asie, en Afrique et en 

Amérique latine, qui sont aux prises avec des difficultés économiques et 

sociales de plus en plus graves. Il est vital pour le monde entier de 

promouvoir le développement et la prospérité dans ces pays. La menace d'une 

guerre nucléaire s'étant dissipée et le conflit idéologique étant chose 

périmée, c'est maintenant la plus importante responsabilité qui incombe à la 

communauté internationale. 

Il est essentiel que nous aidions les pays en développement qui 

s'efforcent d'oeuvrei 5 Jout- reconstruction et à leur développement 

économiques en étroite consultation avec: les organisations internationales, 
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et il eut ~~artlc*li<~remont impériou* que lus pny8 industrialie~a dGgnyunt loa 

renuourcex financièrea nPcesaairea, dont les rea~ourw8 du secteur privé. Le 

Japon oeuvre au renforcemurrk de nou aide publique uu ddveloppemont dana 10 

cadre de oon quatrième progremme à moyen terme et il vel~le euaai au bon 

fonctionnement de aon progrwww do ri,invootiesomont de cepitrsux. 

Vu les besoirre perticuliora dea payn lus moins d&elopp&a, le Japon D 

coopér6 avec le Polrds d’&guipotnent dos Nations Unies (E’ENU) pour occueilïir en 

mai dernier 10 Forum do l’okyo sur lua pnye 10s moins d6velopp6B afin 

d’examiner le moyen du r6gler loe problùrnus do ce8 derniera. Danrr un effort 

fait pour 6largir le cercle do 10 cooporation, le Jepon projette de convoquer 

à Tokyo en 1993 une conf&rence au sommet sur le développement en Afrique pour 

examiner les problùrnoa doa pays africains. 

Le maintien et le ronforcemont du syatbme commercial libre ot 

ntultilatéral est indispensable au df&loppomsnt &onomiquo du monde, ot le 

succès de l’Uruguay Hound -_ de l’Accord g&&rel sur 100 tarifs douaniers et le 

commerce (GATT) - est à la fois lo problému 10 plus important de l’économie 

mondiale et une priorît8 de politiquo tkrangore pour le Japon. Le Japon a 

l’intention, avec 10s autres pays intéreast?s, do faire tout son possible pour 

menor à bien d’ici la fin de l’année les négociations de l’Uruguay Round, 

En tant que préalable indispensable à une prospérit& durable, il faut 

d’urgence oeuvrer au règlement des nombreux problèmes écologiques mondiaux qui 

menacent la survie même de la race humaine et créer un monde plus favorable à 

l’homme. Toutefois, les menaces à l’environnement mondial - le réchauffement 

de la planète, la disparition des forêts tropicales, l’épuisement de la couche 

d’ozone et les progrès de la désertification - n’ont fait que n’aggraver ce8 

dernières années. 

Pendant la Décennie internationale de la prévention dos catastrophes 

naturelles, qui a commencé l’an dernior, il importe que nous redoublions 

d’efforts pour prévenir et atténuer les catastrophes naturelles. 

Pour résoudre ces problèmes mondiaux de l’environnement, il faudra que 

les peuples, partout dans le morde, oublient les barrières qui les séparent et 

travaillent ensemble. 
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La Confirenco de8 Nation~~ Unios sur l’environnement l t 1s d&voloppement, 

qui doit avoir lieu l’an prochain, eut une excellente occasion pour toua lee 

paye de s’entendre nur lea moyena de garantir un euvironnement favorable pour 

l’avenir, En tant que notion induatrialisbe d’Asie, qui a réussi b concilier 

lor exigences du développement et de l’environnement, le Japon eephre 

contribuer b la création d’un cadre de coop6ratiou pour 1011 paya 

indurtrialioér l t ler paya en doveloppement, et il est d6cidé h prendre des 

initiativrr pour ameurer le auccèa de la Conférence. C’eet dana ce 8ena aussi 

que nou8 avons l’intention de continuer b jouer un rôle important dana lea 

u~gociations relativea b la convention-cadre aut lea changements climatiques. 

Dans l’erpoir d’aider les paye en développement k mieux faire face aux 

nécersit6s qu’impose la pr6servation de l’environnemont, le Japon a 

l’intention de poursuivre énergiquement 886 programmes d’aide au 

développement, dont la création, au Japon, d’un centre technique de 

l’environnemont dans le cadre du Programme de8 Nations Unie8 pour 

l’environnement, et une aide pour la gestion durable des ressources sylvicolea 

tropicales par le biais, par exemple, de 1’0cganiaetion internationale dee 

boir tropicaux. 
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Créer un monde ou lea valeurs humaines seront reepecttjea et où lea gens 

pourront mener partout leur vie dana la dignité eot une tâche qu’aucune nation 

ne peut réaliser à elle seule 8 c’est une tâche du ressort de l’humanité tout 

entière 8 En tant quo premiire mesure pour créer un tel monde, il est eoaentiel 

que len droite de l’homme fondamentaux de chacun soient gerantis et que toue 

les gena puissent exercer les comp&eacoe qui leur ont 6th accord&es par Dieu. 

Croyant qum le respect des droits de l’homme est une valeur universelle et le 

fand~mont de la paix et de la stebilit6 dans le monde, le Japon s’efforce 

activomant de promouvoir le respect dos droits de l’homme dans 10 monde 

entier. C’est pourquoi nous cwnmes préoccup88 par le fait qu’il y ait oncoro 

des paya où cea droita de l’homme fondamentaux ne aont toujours pas respectfia. 

La vague de d&mocratisation en Europe db l’Est s’est transfortn&e en un 

vaste courant de démocratisation b l’échelle du monde entier et 8 entraïné des 

réformes globales. Au moio d’avril dernier, le Gouvernement du Japon a affirmé 

que son aide publique au dtiveloppement serait fournie en portant une attention 

particulière aux consid6rations suivantes t les tendances en matière de 

dépenses militaires du pays bénéficiaire, ses efforts en vue de promouvoir la 

démocratisation et d’introduire une économie de marché, et la situation pour 

ca qui eat d’assurer les libertés ot les droite fondamentaux de l’homme. Dans 

le sens de cette approche, le Japon se propose, par se8 activités d’aide, de 

contribuer aux efforts de démocratisation et de réforme économique dans le 

monde entier . 

La tragédie que représente le nombre croissant de réfugiés et de 

personnes déplacées, suscitée par l’existence de problèmes régionaux et de 

conflits armés dans maintes parties du monde, est un affront direct à la 

notion du respect de l’humanité. Il est impératif que le monde entier 

conjugue ses efforts pour fournir des secours à ces malheureuses populations, 

dont on dit qu’elles représentent 17 millions de personnes, et le Japon a 

l’intention de poursuivre vigoureusement son aide par l’intermédiaire du 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et d’autres organes 

internationaux. A cet égard, le Japon est d’avis qu’il conviendrait 

d’organiser un groupe de travail, avec la participation d’organisations 

internationales et d’autres parties intéressées, qui serait chargé d’étudier 
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MI Nakayarnu (Juyorr) 

la posuibilit6 d’établir un systhe yormattaet de pr6voir Iee nouveaux Elota 

de r6EugIha et: d’&tnettte eu temps voulu des avertiasemente à ce aujet. 

Il ert uryent de rerrfurcer le eapocit6 dea Nations Unies de fournir une 

sosietance de IOC~UÇB OH cae de situatlone d’utgmt!e majeura. Des meaut’ec4 

dolvont Qtto prises pour renforcer lsa atructutea do coordination et do 

coopération entre lor Institutions do wwoutm humanitaire, aoum l’égide du 

Gecrétaire génors1, ot Egalement pour e’aasutet que les activit&s de sucout~ 

de ce8 institutions ont un effet maximum. Eetimant qu’il aetait utilo quo 

tour loti paye et toutes lea institutions dea Nation8 Unios at6ont un r6suau de 

téeorvo en vue de fournir tout le personnel et les bione de Cmcou~8 qu’ils 

sont en moaurcr d’OfftiK, 10 Japon ee ptopoee do ytondre une part active dans 

cet effort international. 

Nous ripérona que lea Nationa Uniea joueront un râle contra1 dana ln 

coopération internationale visant à 1’6tablisaement d’un nouvel ordre mondial 

Jamais auparavant, au COUKII do proaque 50 annéee d’existence, le soutien 0n 

faveut des Nations Unie8 n’a 6th aussi étendu ot les espoirs qu’ollee suacitent 

si Qlovés. C’eet peut-6tKe la première foia que les conditions Ont ht6 aUtI8i 

favorables pour atteindre lea idéaux élev&i prthua par lea fondateurs do 

1’0Kganioation. 

Nous noux trouvons à une croisée de chemins hiStOKiqUe et il dépend des 

usages quo noua forona do 1’0rganieation et do la moaurr) dans laquelle les 

Etats Membres l’appuieront et la défendront quo les Nations Unies soient à 

même do réaliser 108 grandes choses que les populations du mondo entier 

attendont d’elles et de créer un monde meilleur pour le XXIe eièclo. En fait, 

les Nations Unioa sont ce quo 10s Etatfl MembKOt3 on font. 

A 1'heUKe actuelle, il me serait difficile de dire si loti Nations Unios 

sont capables de répondre totalement et efficacement 8 nos espoirs. Il nous 

faut créer une Organisation dos Nations Unies vigoureuse et efficace, capable 

de répondre pleinement aux besoins de cette nouvelle époque. Il est essentiel 

que tous les Etats qui apprkient les Nations Unies oeuvrent de concert et 

avec le Secretaire général pour renforcer les fonctions de l’Organisation. 

Le Japon, pour sa part, sera généreux dans sa coopération. A cet égard, je 

voudrais une fois de plus rappeler aux Etats Membres que la clause des “anciens 

ennemis” figurant dans la Charte des Nations Unies eRt parfa!temont inopportune 

et constitue une relique historique qui devrait être rapidement supprimée. 
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La pr6rento saraîon de 1’Aaaembl~s yi”&rnls uat un@ session historique 

qui aern chary d’examiner le mondo nwvttou qui 6muryo dnna le alliage de In 

guerre froide et de la guerre du UolPcr et des grandes r6formea en Union 

soviétique. Lu Jepon, reconnaisannt qu’il a u~re mPaaion historique qui 

consiste ir faire tout ce qui eut en son pouvoir ~II fnvaur du nouvel ordre 

mondial et conséquent ewec sa position en t:tmt que nation 6grise de pnix, 

est d&rmiui à déployer le maximum d’efforts en vu8 do rfaliroor un monde 

pacifiqw, prospbre et humain pour tous. 

Nour devons donner un nouvel cjlan aux efforts do ce type en vue de 

réa1 iser de@ progr&s kanyiblos . Joiynona ~OC) offorta pour faire en sorte quo 

cette quarante-siri&me session se révèle v6ritoblwnont importante on suacitnnt 

cet élan. 

ALLOCUTION DE DATO’ SERI M. MAHRTHLH EIIN MOHAMAD, PREMIEl? MINISTRE DE LA 
MALAISIE 

Le eBEUp_EIL (interprétation de l’anglais) : L’Assembl6e va 

maintenant entendre une allocution du Premier Ministre de la Malaisie. 

Le m:m (interprétation de l’anglais) t J’ai l’honnour do 

souhaiter la bienv nue au Premier Ministre de la Malaisie, Data' Seri 

M. Mehethir bin Mohamad, et de l’inviter à prendre la parole devant 

l’Assemblée générale. 

&m (Malaisie) (interprétation de l’anglais) : Pormottez-moi 

tout d'abord de présenter moe félicitations à M. Shihabi à l'occaeion de aon 

cjlsction à la présidence de la quarante-sixième session de l’Assemblée 

générale des Nations Unies. C'est pour moi un grand plaisir, en tant que 

proche ami de l'Arabie saoudite, de voir la communauté mondiale honorer son 

pays par le biais de son élection à cette haute fonction. Sa sagessk9, son 

expérience et sa compétence lui permettront, j'en suis certain, de s'acquitter 

avec succès de ses responsabilités et de conduire cette assemblée, au cours de 

la présente session, à une heureuse conclusion de sea travaux, 

Je vntiflraiu également saisir cette occasion pour 0dresser mes 

remerciements à son prédécesseur, M. Guido de Marco, qui a mené sa tjche avec 

dévouement et avec un zèle novateur, contribuant ainsi aux efforts visant à 

redonner de la vitalité à l'Assemblée générale et à reexaminer ses fonctions. 
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M, MultatArlr (Malaieîo) 

C’eLlt: avec ylaialr yu0, PNI ~wm~ de 10 Malaiala, je ranLun chnInureuactln~tlt. 

6. A. H. la Prince Norodom Sihanouk, Prtisidont du Coneuil national aupriimn cjt: 

chef de la délégation cmbudgienna à 1’Aaeembl& gb&ralt, doa Nations Urrioa. 

L’ Organlaakian des Nationa Unies, b laquelle l’hnbilet6 politique ot 

l’erub6rence du Prince auront lot~gt..empt3 manqué, j’en aula certain, A0 rcijwirn 

de aaluor le retour du Prince & 1’AssetnbIcie g6n6rnle. La Molniaie oat 

hourouso de voir i1 la présenta arossion de l’Aueembl&o gcirr6ralo doa mernbroa du 

Canaeil national supr&no roprhsontur le Cumbodge, co gui oflire clrrlrornont la 

yromoase d’une solution finale à la yuoation cambodgienne. 

C’est aussi l’occaeior~ de a’aanocior aux f6llcPtations adrosa&uo à In 

I&I rbliquo populaire dumecratique do Cor& ot b la R6publique de Corée ir 

1’ ccarlon de leur décision hietor1quo de devanir Mombrue do I’Orgnniontion 

decL NiItione Unies en tant qu’Etnts sépar&a. Une telle docieion contribuera & 

désmoreer en partie la tension qui persiste en Asie du Nord-Eat et miSnota, 

noue l’eagérons, à la normoliaation de leura relationa. En tant qu’amie de 

l’une et de l’autre Corée, la Malaisie L)B félicite de coe événementa. Qu’il 

me soit aussi permis de souhaitor la bienvenuo en tant que Mombrtrs do 

l’Organisation des Nations Unise à la République d’Estonie, & la République de 

Lettonie et à la République de Lituanie, qui ont h bon droit reconquit leur 

souverainet6. Je tiene également à féliciter les Etats féd6rés de Micronésie 

et la République des îles Marshall, voisins du Pacifique de la Malaiaie, qui 

sont devenus Membre8 de l’Organisation des Nations Unies. La Malaisie leur 

tend la main de l’amitié et est prête a coopérer avec aux. 

Au cours des deux dernières ennéee, le monde a assisté à plus de 

changements révolutionnaires qu’au cours des 100 années précédentes. Il est 

incontestable que de tels changements ont ouvert de nouvelles possibilités 

historiques de bâtir un monde meilleur, fermement ancr6 dans la primauté du 

droit, la souveraineté dea nations et un attachement collectif à la justice 

sociale et économique pour toua. Le monde est prêt pour un nouvel ordre 

mondial, mais il faut espérer que ce nouvel ordre mondial ne lui sera pas 

imposé par quelque bénoficiaire déterminé de la révoiution actuelle. Tous 

les Membres de cette instance appelée Nations Unies devront participer à 

l'élaboration du nouvel ordre mondial si nous voulons éviter de retomber dans 

une nouvelle ère coloniale. 
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Quand 1’0ryanisation a ht& crkh aprhs 1~ seconde guerre mondiale, le5 

alliés veinqueura ont assumh Xe droit de créer un ordre mondial au sein duquel 

chacune des cinq yrandos puissances pouvait opposer un veto èr tout ce qui ne 

les servait pas. Mels les cinq se sont ensuite brouillh et le conflit 

EsC.-Ouest a diviaci le monde en deux camps ontoganistes. La guerre froide qui 

a suivi n’a pas seulement rotardh l’bolution de la civilieation moderne mais 

elle a transformé les pays pauvres on pions et en mandatoiros, dévastant leurs 

territoires et leurs ciconomfes par des effrontemente et des guerres. Qu’ils 

ne livraiont pas leurs propres combats est clair depuis l’instauration do la 

paix dons chaque continent dÙs la fin de l’affrontement Est-Ouest. 

Avec de telles exp6riences encore pr6sontos à l’enprit, comment 

pouvons-nous âtre cortnins quo 10 nouvel ordre mondial formulé par un pays ou 

un groupe quelconque de pays conviendra 8 tous7 Nous sentons déjà le poids de 

fortes poignes qui nous obligent à foire ceci et non cela. Dans l’Est 

asiatique on nous dit que nous ne pouvons nous appeler Asiatiques de l’Est 

comme les Européens qui s’appellent Européens et les Américains qui 

s’appellent Américains. On nous dit que nous sommes un peuple du Pacifique et 

que nous devons nouo aligner sur des peuples qui ne sont qu’en partie du 

Pacifique et sont plus Américains, de l’Atlantique et Européens. Nous ne 

pouvons pas avoir une identité qui ne soit autorisée, non plus que nous ne 

pouvons travailler ensemble sur la base d’une telle identité. Cela est-il un 

avant-goût du nouvel ordre mondial auquel nous devons nous soumettre7 

La démocratie, et seule la démocratie, est légitime et acceptable à 

présent. Personne ne conteste vraiment cela. En fait., en ce qui concerne la 

Malaisie, nous ne pouvons songer à aucune autre option que celle de la 

démocratie dans le cadre de notre société pluraliste. Nous pouvons également 

affirmer que nous n’avons pas l'intention de nous ranger aua côtés des 

despotes ou des tyrans et de ceux quj dénient à leur peuple ses droits au 

gouvernement démocratique. Mais n'y a-t-il qu'une seule forme de démocratie 

ou qu'un seul grand prêtre pour l'interpréter7 

Nous distinguons des différences dans la pratique de la démocratie, même 

parmi ceux qui nous la préconisent. Seuls les prédicateurs ont-ils le droit 

d'interpréter la démocratie et de la pratiquer comme ils le jugent bon, 
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et d’imposer leurs interprétations aux autres? Les convertis ne peuvent-ils 

pas, eux aussi, fnterprefor les détails, sinon les fondements7 Si la 

démocratie signifie le droit de porter tlnn tttw8, d’afficher l’homosexualit6, 

de mépriser l’institution du mariage, de bouleverser le bien--être de la 

communauté et de lui porter préjudice au nom de droits individuels, de 

detruire une foi particulière, d’avoir des institutions privilogiées qui sont 

sacro-saintes même si elles se complaisent dans le mensonge et se livrent à 

des manoeuvres qui sabordent la société, l’économie et les relations 

internationales, et le droit d’autoriser les étrangers à violer les lois 

nationales, si ce sont là les détails essentiels, les nouveaux convertis ne 

peuvent-ils pas choisir de les rejeter? Nous, convertis, nous accepterons les 

fondements, mais quel est le sens de la démocratie oi nous n’avons aucunement 

le droit de choisir ou si la démocratie signifie que nos peuples sont 

systématiquement assujettis à l’instabilité et aux bouleversements et 

défaillances économiques qui font de nous l’objet de manipulations de la part 

des puissantes démocraties du monde? L’hégémonie exercée par des puissances 

démocratiques n’est pas moins répressive que l’hégémonie exercée par des Etats 

totalitaires. 

La démocratie, c’est le gouvernement par la majorité. La minorité doit 

pouvoir bénéficier de ses droits, mais ces droits passent-ils par le déni des 

droits de la majorité? Il est admis que la majorité ne peut opprimer la 

minorité, mais si la minorité exerce ses droits sans faire montre de son sens 

des responsabilités, si elle devient l’agent de démocraties étrangères et 

s’efforce d’affaiblir son propre pays pour en faire un Etat client de 

certaines puissances démocratiques, la majorité doit-elle, au nom de la 

démocratie, se soumettre à la minorité? 

Si la démocratie doit devenir le seul système acceptable de gouvernement 

au sein des Etats, la démocratie ne devrait-elle pas, elle aussi, régner parmi 

les Etats du monde? Au sein de l’Organisation nous sommes égaux, mais cinq 

Etats sont plus égaux que le reste des 166. Sept pays ont de leur propre chef 

posé les lois qui affectent de façon négative les économies des autres. 

Quelques nations ont, de leur propre initiative, pris sur elles de définir le 

nouvel ordre mondial.. Des blocs commerciaux puissants exigent des contraintes 
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volontalror et imporent dsr loir l t der riglor l xtrs-torritorîslw. 

Evidemnt, lor Etstx du monde ne ront pao igaur, ni aux Nationr Uniear ni 

l îlleurx . Sî la dimoaratio art un concept tollemont &~ult:hbSe, pourquoi 

devonr-nour aaaoptor l’inigalité antre nations? 

Tout cola est rigno do relations malraines et non démoaratiquea entre ha 

nationr . Or, l’&galîth l t la liberté sont censbox ikre 1s~ seula principea 

dîroctwrr de la civilisation moderne actuelle. 
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Lorsque les Nations Unies ont été crt%es en 1945, les vainqueurs d6) la 

seconde guerre mondiale ee sont arroge le droit de dicter les rôles et le 

répartition du pouvoir entre 198 nations. Beaucoup de choses se sont 

produites depuis lore. Les vainqueura de 1945 ne sont plus les acteurs 

principaux de la acène mondiale. Des nouvelles nations puiasantes ont vu le 

jour, tandis que quolques grandes puissances ont change Structurellementl de 

nouvelles idées sur le bien et le mal et sur la démocratie ont pris forme. 

Allons-nous être enchaînés pour toujours aux résultats de la seconde guerre 

mondiale7 

Si la démocratie internationale telle que reprhentée par les 

Nations Unies doit avoir un sens et être efficace, il faut une infusion de 

certaines idks et réalités actuelles. Le monde 3 besoin d’être surveillé, 

comme la guerre du Golfe l’a montré. Mais devons-nous avoir des gendarmes 

volontaires, ou devons-nous avoir une force de surveillance au service de cet 

organe, les Nations Unies7 

Les mesures de surveillance des Nations Unies doivent être régies par des 

principes et des règles. Assiéger un château ou une ville jusqu’à ce que les 

gens mangent des rats ou meurent de faim peut avoir semblé approprié et 

acceptable par le passé. Mais notre conscience peut-elle rester tranquille si 

toute une nation est affamée jusqu’à la soumission7 Pouvons-nous avoir bonne 

conscience si lea victimes principales sont les personne âgées et les 

infirmes, les femmes enceintes et les nouveau-nés, les jeunes et les innocents? 

Avec l’avhement des armes modernes, faut-il faire la guerre ou bien 

faut-il prendre des mesures de surveillance pour détruire totalement la nation 

récalcitrante afin d'éviter des victimes parmi notre force de surveillance, et 

surtout afin d'éviter l'effet démoralisant des cercueils ramenés dans les 

foyers? Est-il vraiment possible que tout ce qui est atteint par des bombes 

et des fusées massives soit militaire par nature? 

La Convention de Genève est-elle encore pertinente en ce qui concerne la 

conduite de la guerre? Nous condamnons la guerre chimique, mais devons-nous 

encore posséder des armes nucléaires? Ceux qui possèdent ces armes nucléaires 

sont-ils concernés par les effets désastreux de ces armes, et sont-ils 

suffisamment responsables pour ne les utiliser qu'a des fins de dissuasion? 

Qui détermine a quel moment un acte de d:ssuasion est nécessaire? 
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Les dirigeants des nations nucléaires, les gona qui appuieront sur les 

boutons nucléaires, ne sont pas en sécurit6, comme les événementa en Union 

soviétique l’ont amplement prouvé. Noua ne pouvons même pas (itre sûrs qu’une 

personne irrationnelle ne puisse devenir un dirigeant et avoir accès au 

bouton, Par conehquent , l’existence de toute arme nucléaire no peut 6tro 

justifiée dans le monde actuel. 

L’Organisation des Notions Unies, qui joue un rôle d’inspecteur en Iraq, 

devrait élargir ce rôle pour surveiller la destruction de toutes les armes 

nucléaires partout. De plus, elle devrait contrôler la mise au point et la 

fabrication des autres armes diaboliques. Les armes défensives devraient être 

exclusivement réaetvées 8 la défense et leurs potentiels doivent être tels 

qu’elles ne puissent être utillséee en tant qu’armes d’agression, sauf de 

façon limitée. Le développement de nouvelles armas par toutes les nations 

devrait être réduit, et aucune arme ne devrait 6tre vendue par qui que ce soit 

sans permis délivré par les Nations Unies. La Malaisie s’est associée aux 

efforts déployés par d’autres délégations à cette session de l’Assemblée 

g&&rale afin d’oeuvrer à la constitution d’un registre d’armes des 

Nations Unies qui apporterait la transparence et la confiance en tant qua 

première mesure destinée à donner aux Nations Unies une autorite globale sur 

le désarmement. 

Nous avons besoin d’armes uniquement pour lutter contre les criminels. 

Si une nation est victime d’un soulèvement armé, alors les Nations Unies 

doivent contribuer à le réprimer. Les gouvernements démocratiques ne 

devraient être abolis que par des processus démocratiques. Tout ce qui va 

au-delà des processus démocratiques devrait faire l’objet de l’intervention 

des Nations Unies si elle est requise. Nous ne pouvons pa6 assister à la 

désintégration des nations en des communautés ethniques, en particulier si 

l’action militaire n’avait pas de rôle dans la consolidation initiale d’une 

nation. 

On peut se demander pourquoi une toute petite nation en développement 

comme la Malaisie peut donner des conseils sur la façon dont le monde devrait 

être géré. Nous ne le faisons pas, sauf que ce que le monde fait, et ce que 

certaines nations ou miime des individus font, peut nous affecter, et nous 

affecter négativement. 
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Aujourd’hui des individus dans certains pays drjveloppés estiment qu’il 

est, de leur droit de noua dire comment diriger notre pays. Si nous ne les 

écoutons pas, alors ils estiment que c’est leur droit de détruire notre 

économie, d’sppauvir notre peuple et même de renverser nos gouvornoments. COEi 

gens s’accrochent à dea CRUSO~J diversos, tollos que les droita de l’homme et 

l’environnement, afin de nous imposer de nouveau le r6gimo colonial. Ils sont 

aidés par lee médias owidenteux, qui eotimont aussi que c’est leur devoir de 

noua dire comment diriger notre pays. Tout cela contribue à rendre 

l’independance presque totalement déde de sens. Notre seul espoir &Ride 

dans la démocratisation des Nations Uniea, notamment lorsque la possibilité de 

yassar de l’autre côté n’est plus possible pour nous. Nous voulons rester 

indépendants, mais tous voulons aussi nous conEormer aux normas 

internationales telles qu’elles sont d6tormin6o.5 non pas par quelques 

organisations non gouvernementales ou par quelques soi-disant domocratios 

avancées, maia par toutes les nations du monde. Si nous ne respectons pas ces 

normes, alors il appartient aux Nations Unies, et non pas à quelque Robin des 

bois de noua punir. 

Nous nous réjouissons que les vents du changement aient amené des 

événement8 positifs en Afrique du Sud qui, nous l’espérons, aboutiront au 

démantèlement de l’apartheid et au début de négociations visant à édifier une 

Afrique du Sud démocratique et non raciale. Tout cela n’aurait pas été 

possible sans la solidarité internationale, sans le rôle clef joué par le 

système des Nations Uniee lorsqu’il a fallu exercer des pressions sur 

Pretoria. Malgré ces développements importants, la solidarité internationale, 

telle qu’elle s’est manifestée dans la Déclaration consansuelle des 

Nations Unies en 1989, doit être maintenue pour répondre aux défis encore 

difficiles qui nous attendent et assurer la conclusion heureuse du processus 

de changement qui se déroule en Afrique du Sud. A l’heure actuelle, îl faut 

donner la priorité a la cessatioii des actes de violence dans les townships 

noirs, à la relance du processus préparatoire des négociations avec la 

participation du régime de Pretoria, de 1’African National Congress, de 

1’Inkatha et d’autres, ainsi qu’à la résolution de problèmes d’iniquités 

sociales et économiques provoqués par des décennies d’apartheid. 
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Mc Mahelhir (Malobeie) 

Tandir que le climat de paix et de dialogue a profit6 Èr de nombreuses 

r6giona du monde, le Moyen-Orient reats la région la plua instable et 10 

peuple palestinien continue 0 aouffrir ~OUI?# l’occup0tion cruelle et illdgale 

d’Israël. L’initiative do pain ectuolle des Etnta-Unis a suscit6 l’eepoir de 

nombreuses nations, y compria lq Malaisie, en ce qui concorno un proceaaus de 

paix actif qui conduirait à une solution globale du Gorrflit arobo-iaredlion, 

y Gompritr l’instauration d’un Etat inddpendant pour les Paleetinions. Noue 

noua fdlicitons do l’initiative et de l’engegement du Prdsident Huah ot du 

Secrtkaire Beker qui ont entrepris cette tâcha difficile et noua leur 

souhaitons bonne chance, 

La situation critique du pouple palestinien toucha chaque Malaiaion. 

Noua voulona que le peuple palestinien soit trait6 avec justico ot équité. 

Si ce qu’île font pour 50 protéger est considéré comme criminel, alore ces 

mêmes actes porpétréa par les Israéliens devraient égalemont être considdrds 

comme criminels. Les gouvernemonte qui enl&ent et tuent dos gona devraient 

également être considérés encore plus sévèrement que 10s combattants do la 

liberté déseep6rés, qui sont contraints d’utiliser la violence parce qu’ils 

ne peuvent obtenir justice d’une autre façon. L’implantatjon accélérée des 

co.*nieti de peuplement juif5 illégaux flans les territoires occupés est un acte 

de provocation injustifié de la part de5 autorités israéliennes et \:onstitue 

un obstacle très grave et inacceptable aux efforts de paix en cours. A notre 

avis, les Juifs de l’Union eoviétique sont mieux là-bas, où leurs compétences 

pourraient être utilisées 0 bon escient pour reconstruire l’économie de ce 

pays. 
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t’ann~o proahsine, 10s Etats du monde doivrut se rk~nir à Rio do Janeiro 

pour discuter do l’environnement. Si nous devons noua rendre lb-bas, il faut 

que nous sachions s’il s’agira d’une rbunîon conatructlva ou si ce sera 

l’occaoion do mettre les paye du tiers monde au banc des accwéb. Si nous 

voulons que cette conférence soit productive, il noua faudra regarder la 

rislit on face l t rechorchet uno solution. A moinr que now ne ooyons prika 

à aaaopter la vérité sur les sources et 10s causes de la pollution de 

l’environnement, la hausse des températures et l’épuisement de 1s couche 

d’oaone, les efforts que nous ferons pour inverser le processue ne mhneront à 

rien. Si nous devons aller à Rio, allons-y pour discuter et convesir do 

l’action à entreprendre eu commun en matière d’snvirouqement et de 

développement. 

Prétendre que les forêta tropicalea ne peuvent être sauwies que par le 

boycottage du boia tropical est davantage un coup porté à l’économie dos pays 

concerné8 pour leur forcer la main qu’une volonté réelle de sauver la forôt. 

Si l’on empêche l’abattage sélectif et la gestion soutenue, les forêts cessent 

alors d’être une source de richeaser il s’ensuit que les foriits santa valeur 

peuvent être défrichoes pour la production de cultures vivrières ou la 

fourniture de bois de chauffage dans les pays en développement pauvres. 

D’autre part, le vaste potentiel de reboisement a à peine été explolt6. 

Les déserts de Californie pourraient être métamorphosés en véritable forêt 

tropicale, avec le flore et la faune propres à ce type de forêt, et ce tout 

simplement en pompant les nappes phréatiquee et en plantant des arbres. Au 

lieu de cela, ces nappes sont utilisées pour les terraiae de golfe et les lacs 

artificiels entourant de luxueux hôtels. Si l’on est capable de construire 

des avions de combat sophistiqués vilsnt 1 milliard de dollars pièce, on ne 

doit certainement pas manquer de l’ingéniosité et de l’argent nécessaires à la 

création de forêts tropicales dans le désert. La Libye, qui capte l’eau de 

ses nappes phréatiques pour irriguer son désert, mériterait d’être félicitée. 

Il est scandaleux que des pays plus riches et plus avancés que la Libye 

n’aient fait aucun effort véritable pour reverdir le monde. 

Ce sont les pays les plus riCh88 qui utilisent le plus de 

chlorofluorocarbures (CFC) et de combustibles fossilos. A-t-on réellement 

besoin d’utiliser les CPC en pulvérisatioaas alors qu’un simple arrosage 
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auffiraît? Leo paya qui utilisent qunnCitU8 de voitures monatrueutw38 ont..lla 

réellement beettin de voiturea aussi 6normoa7 Ne pourraient-il8 pas BB survit 

de v&cules plua petita ou d’un aystbme de traneport effic8ce utilisant 

l’flectr icite produite par dea uainus hydro-dlectriquea? 

NOUB, habitante doa pays pauvrea, eimerions bien avoir de l’dnorgio 

hydroélectrfque à bon marché. 11 oet vrai qu’il noua faudrait pour cela 

sacrifier quelquoa hectare8 de forêta. Main nou8 pourriona le faire vu qu'il 

noue en resterait oneore des millions d’hectareo. Mois dea campagne8 do 

toutea eortea sont orchestr6es contre nos propositions de projets 

hydrotiloctrîquea. La Banque mondinlo va dvidemment 6tre ulilido mnint.enw~l: 

pour priver lea pauvres d’&nergie hydro63eatriquo k bon mat-ch6 - et, tout ~018 

apr&a quo les richeo ont développ6 le plut gros de leur potentiel 

hydro6lectrique. Peut-on nou8 blâmer de penser qu’il 8’agit là d’un 

etretagème pour noue maintenir done la pauvret67 

Si l’on veut quo la Conferonce des Nations Unios sur l’environnement et 

le développement ait réellement un sena, que les pays riches nous disent donc 

maintenant ce qu’ils ont l’intention do faire pour réduire leur propre 

contribution à la dégradation de l’environnement! Si l’unique approche du 

problème est de subordonner l’aide accordée aux pays pauvres à ce qu’ils sont 

tenus de faire en matière d’environnement pour assurer le bien-ôtre des 

riches, alors la Conférence ne sera qu’une occasion perdue. 

La croissance économique d’un pays pauvre ne saurait dépendre du marche 

national. Pour se développer, les pays pauvres doivent soit recevoir de 

l’ai& ou avoir accès aux marchés étrangers. Pour les pays pauvres, vouloir 

garder leurs marchés uniquement pour eux reviendrait presque à se suicider. 

D’un autre côté, les riches ont toutes les raisons de vouloir conserver leurs 

marchés pour eux-mêmes. 

L’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) a été 

conçu pour promouvoir un commerce mondial libre et équitable. Mais comment 

les petits pays pauvres pourraient-ils se défendre individuellement dans les 

négociations du GATT quand d'énormes blocs commerciaux monopolisent les 

réunions7 Qui prêterait l'oreille aux doléances d'un minuscule et 

insignifiant pays du tiers monde? 
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Pour &re ontendus, les pauvres doivent se regrouper - non pas pour 

eonatituer des blocs commerciaux appauvrie mis pour donner du poids R leurs 

arywnenta. C’est ainsi que In cr6ation du Croupo rjconomiquo de l’Asie de 

1 ‘Est a été propoo6u - non pas on tant quo bloc commercial, mais on tsnt quo 

tribune permettant aux Etnto do 1’Asio de 1’Est do se consult.er en VUCI de 

convenir de la position à adopter Eaco au problomo commun causti par les 

pratiques commerciales restrictlveu des riches. 

Nous sommes étonn6s de canstator que cet objectif -. loque1 est simplement 

d’avoir voix au chapitre dans les affelros intornationalos - roncontro 

l’opposition, avouoo ou inavou&o, du puys mamo qui prôno 10 libre--6chnngo. 

Cette opposition est d’autant pluo surprenanto quo la North hmsrican Froc 

Trade Association a elle-même 6th conatituh sur la baso du principe du droit 

de libre association des pays indépondents. 80 pourrait-il quo ce qui, pour 

les riches et les puissants, eot juste ot approprié ne 10 soit pas pour les 

pauvres7 On est tenté de penser que derriora cotte position 80 cacha un 

certain racisme. 

La Malaisie n’a jamais cessé de soutenir les Nations U1:ieo. Nous pensons 

que l’Organisation est le seul instrument légitime capable d’assurer la 

création d’un monde équitable et la protection des faibles et des pauvres 

contre les pressions des puissants. Nous nous réjouissons que la guerre 

froide soit terminée, mais nous devons admettre que nous nous sentons plus 

vulnérables et plus démunis que jamais. Il n’y a que 105 Nations Unies vers 

qui nous puissions nous tourner. Il importe plus que jamais de renforcer le 

rôle joué par l’organisation dans les affaires mondiales. 

Tout en étant d’avis qu’un Conseil de sécurité restructuré a un rôle 

vital à jouer, nous aimerions voir s’instaurer des relations 

constitutionnelles équilibrées, y compris en matière de responsabilité, entre 

l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et le Secrétariat, afin que 

l’Organisation des Nations Unies devienne véritablement le garant de la paix, 

comme le dit le Secrétaire gé&ral dans son rapport en date du 

6 septembre 1991. A ce propos, la délogation malaysienne s'est associée aux 

efforts faits par d'autres délégations pour convenir des moyens de revitaliser 

les organes des Nations Unies, notamment l'Assemblée générale et le Conseil 

économique et social. 
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L*srpérience du conflit clana le Uolfe fait égahrnerrt gu’il est imparatif 

que l’kganiaation explore et utilise tout le potentiel de la diplomatio 

préventive, notamment en confiant au Secrétaire g%iral un rôle beeucoup pl.118 

port6 vera l’action ainai que par l’élargieasment dee og6rationa de maintien 

de la paix. La Malaisie pense que le momsnt cet venu pour la communauté 

internationale d’explorer également le potentiel de la Cour internationalo de 

Justice - orgaas judiciaire de l’Organisation des Nationa Uniea - en tant 

qu’instrument de promotion du reglement dea conflits par dea moyena pacifiguoe 

et conformbment à la primauté du droit. 

Pour reprendre une formule proverblele, la communauté internationalo 88 

trouve actuellement è la croisde des chemins. Nous avons veritrblement la 

poeeibilité d’édifier un monde meilleur par le ConBenBuB et d’utiliser 

l’Organisation en tant qu’instance principale et quo véhicule de rhalisation 

de nos objectifs. Nous ne pouvons peu nouri permettre de laisser passer cotte 

occasion historique de tirer profit des diviaendeo de la paix réeultant de le 

cesaation de la guerre froide. Il convient toutefois de souligner que 

l’approche d’un conaeneus global exige de se montrer tolérant vis-à-vis des 

idées et des pratiques différentes inhérentes b notre monde complexe et 

pluraliste. Un ordre international fondé sur l’hégémonie et la domination n’y 

a tout simplement pas sa place. Travaillons donc ensemble, tols des 

partenaires, à notre tâche commune d’instauration d’un monde meilleur. 

Le PRESJDENT (interprétation de l’anglais) I Au nom de l’Assemblée 

générale, je remercie le Premier Ministre de la Malaisie de la déclaration 

qu’il vient de faire. 

@&Q’ Seri M. Mah&~it bin Mohmd. i??istre de 1 8 Malaisie, est 
. 

orte de la tri- . 
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~ (Rciuégal) r Monsieur le tGsident, en voua portant à la 

prcisidence de ae quarante-a.ixième 80~8ion~ notre assemblée g6nérale a voulu 

rrndre hommage ir V~I éminentea qualités Personnellea et Profeaeionnellos ot 

honorer, en m&me temps, votre paya dont l’angayement au service do 10 paix et 

de la sécurité n’est plus L tItimontrer. En vo1.18 pr6sentant IWB einc&res 

félicitations, je voudraie, par la m&me occa~ioc, VOUB R88urer de notre 

entière dirponibîlité à vous apportor notre frtrnche collaboration dans 

l’accomplia5omont de votre miaslon. 

A votre gr6déceaaeur, le Ministre Ouido de Morco, nou8 exprimons nos 

sentiments de profonde reconnaissance pour la comgotonce ot l’engagement nvoc 

lesquels il s’eot acquitté de son mandat au coure d’une ann6o perticuli&roment 

chargée. 

A notre secrétaire gé&rel, M. Javier Pore5 de Cuéllar, nous tonone h 

renouveler l’expression de notro aincoro gratitude Pour le5 efforts 

inlasaablea qu’il ne cas50 de doployer au service de5 noble5 idéaux do notro 

organiaotion. 

Il est heureux que notre organisation revête chaque jour davantage un 

ceractàre plu5 universel. Après la Namibie et le Liechtenstein l’enn6e 

dernibre, voilà qu’aujourd’hui la R&publique de Corée, la R6publiquo populaire 

démocratique de Corée, les île5 Marshall, les Etats fédérés de Micronésie, 

l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie viennent d’être admis au sein de la 

grande famille des Nation5 Unies. Nous saluons leur présence parmi nous avec 

la conviction qu’ils contribueront à mieux consolider les but5 et principe5 de 

l’Organisation de5 Nation5 Unies. 

Notre session 55 tient, cette année, au milieu des bouleversements qui, 

depuis 1989, n’ont pas fini de tracer sous noa yeux une nouvelle carte 

politique du monde. Ces bouleversements, qui ont opéré une rupture radicale 

d’avec les antagonisme5 de l’ère de la guerre froide, ont produit jusqu’ici 

des effet5 positifs porteurs de beaucoup d’espoirs. 

Plusieurs peuples qui, hier encore, étaient soumis au joug oppresstE de 

systèmes et de structures contraires à leurs aspirations, étanchent au fil des 

jours leur soif de liberté et leur désir d’émancipation. Sur tous les 

Continents souffle un vent nouveau de liberté et de démocratie. 
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parallblement, le processus de dbsrmemrnt re consolide l t des voies se 

mont ouvertes au r&glement de conflite qui ont jusqu’ici $chappé b tout projet 

de solution. 

En Angola, la guerre civile s’achève et la réconailiation nationale tant 

eap6rcie est d&sormais à l’ordre du jour. 

Au tibéris, la processus de paix initié par la Communauté 6conoaique des 

Etats do l’Afrique de l’0ueat (CEDEAO) suit son cours et nous avoua bon espoir 

qu’à terme, il permettra au peuple liburien do ne rhconcilier avec lui-,m&rno 8 

travers l’organisation d’6lectione libres et démocratiques, Le fGn6gal à qui 

cichoit l’honneur de pritaider aux deatiaciear de la CEDEAO, voudrait aaieir 

X’occaalon pour en appeler au soutien de la communeut internationalo à cet 

efEort régional pour sortir le Libhria d’une criao qui n’a, en dofinltivo, quo 

trop duré. 

Au Moeambique, un processus de nogociationo a été ongagh. Nous 

regrottona que ce procossus continue à piétiner et voudrions encourager les 

parties à ce conflit et toutes les bonnes volontés qui ont à coeur d’aider ce 

pays à retrouver la paix dene la concorde nationale, à poursuivre les efforts 

en vue du reglement définitif d’un conflit qui a déjà tant coûté à ce paye ami. 

En Afrique du Sud, des mesures encourageantes ont été prises en vue 

d’arriver à l’élimination d’un système que le monde entier a réprouvé et 

condamné. Le Sén6gal encourage la poursuite des efforts entrepris dans ce 

pays l 
convaincu que des hommes de la trempe de Nslson Mandola et de Frederick 

De Met-k sauront mener à terme leur juste combat pour la démocratie et la 

réconciliation nationale. 

Au Cambodge, des progrès significatifs ont été réalisés dans le processus 

de mise en oeuvre du plan de règlement conçu pour parvenir à une solution 

d’ensemble dans la concorde et la paix. 

Le nouveau climat des relations internationales nous a aussi permis de 

sortir d’une crise qui, de par sa nature et ses conoéquences, constituait un 

véritable défi à la crédibilité de notre organisation. 

Mon pays qui, dès le début du conflit du Golfe, s’est rangé du côté du 

droit en condamnant l’agression inadmissible dont le Koweït a été victime, se 

félicrte de nouveau de la détermination avec laquelle la communauté 

internationale a su faire respecter le droit et la légalité. 
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t’unit6 do proyoo l t la formet. avec losquelles les Nationa Unios se sont 

sttsl~es b rktsblir le ICowoit dans ses droits inali6nablee constituent un 

grand motif d’orpoirr l npoir qu’il est d6rormair poreiblo dm rertituor b notre 

organisation sa voostion première qui est d’6tre “un c-entre 06 s’harmonisent 

les efforts dem nations vers dee fins aomnwnes”. 

Bt a’ort là où so situo la noble tâche que la communauté internationale a 

l’imp~riou~ dovoir d’wcomplir sujourd’hui I il s’agit, précisément, de Psire 

on sorte que sot espoir ne soit par une illusion, En effet, ce n’est pas 

restreindre la portao des ePftrts positifs dem changement8 en cours que de 

rouliqnor qu’il resto l acoro boaucoug do chemin à Caire ver8 l’avènomant d’un 

monde de paix, de justice et de progrès. 

Aux perspectives qui s’ouvrent vers plua de s6curit6, de libert6 et de 

proqrb se conjuguent la persistance de maux chronique8 comme ceux du 

sous-développement et iie la pauvreté, ainsi que l’émergence de nouvelles 

(preuves qui prennent la forme de conflits athniques et de nationalités, de 

risques de guerres civiles ou de vaques da dnOphObie face b une imiqtation 

qui constitue aujourd’hui dee thèmes de debat dans beaUCOUp de paya nantis, en 

même temps que des soucis quotidiens dans les pays en déVelOppem0nt. 

C’est dire que nous sommes a 1s crois&3 des chemins, que nous nous 

trouvons a un moment crucial où il s’agit de bâtir un ordre nouveau sur les 

ruines de l’ordre ancien qui s*Qcroule SOUS no8 yeux. C’est toute la 

difficulté de bâtir du neuf sur du vieux. Ce pari, toutes les nations devront 

le gagner ensemble.* 

* M. Rogers (Belize), Vice-Pr< ;ident, prend la présidence. 
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Si jusqu’ici la face à face dee blocs militaire8 et leura rivalités de 

puisaanca ont assurci la paix dans une partie du monde et d6placd lea conflits 

vera d’autres sonen g6ographique8, il n’est plus desormeio possible de faire 

de cet affrontement un alibi pour pérenniser des situations intolirables. 

Paya de dtimocratie et de liberté, profondément attaché a la paix par le 

droit, partie prenante à tout ce qui toucha au renforcement de la paix et de 

la sécurité et à l’affermissement de la solidarité et de la coopération 

iateraationalea, le Sénégal voudrait apporter Ba contribution à la réflexion 

sur ce nouvel ordre international que le monde entier appelle de tous se8 

VOBU8. 

Il B’aqit d’abord de faire reepecter 10 droit dans les relations 

internationales. C’est là à nos yeux une condition indispensable 8 

l’avènement d’un nouvel ordre dans lequel toue les pays, tous lee peuples et 

toutes les nations du monde pourront se reconnaître parce qu’il exprimera 

leurs rrffpitatioae légitimea à la liberté, à la paix et au progrès social. 

Mon pays n’a jamais cessé de le dire I il n’y a de paix, de sécurité et 

de justice durables que si toutes les nations du monde se plient aux règles de 

droit que notre organisation a la charge d’édicter. 

Et c’est ici qu’apparaît toute la signification de l’espoir dont je 

parlais tantôt en réference à la crise du Golfe, La mobilisation sans 

précédent qui s’est faite autour de la défense du droit international au cour8 

de cette crise devrait inspirer notre démarche future dans toutes les 

situations où le droit est en souffrance. Le droit doit en effet être le même 

pour tous si la justice doit prévaloir. N’est-ce pas d’ailleurs l’un des buts 

fondamentaux de cette organisation que de “développer entre les nations des 

relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits 

des peuples”? 

En disant cela, je ne peux m’empêcher de penser à la tragédie du peuple 

palestinien qui attend toujours de la communauté internationale qu’elle le 

rétablisse dans ses droits inaliénables à posséder une terre sur sa patrie et 

sur laquelle il établirait le système politique et social de son choix. 

Aujourd’hui, alors que des efforts méritoires sont en cours en vue de 

l’organisation d’une conférence de paix au Moyen-Orient, notre voeu le plus 

cher est que celle-ci puisse constituer un cadre de négociations qui, sur la 
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baee des décisions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, puisse 

enfin enclencher une dynamique de paix, de sécurité et de bon voisinage dans 

le respect bien compris des droits fondamentaux des peuples et des Etats de 

toute la région. 

La miro en place d’un ordre de paix et de sécurité uécessite aussi, à 

notre avil, la mise en oeuvre d’une véritable diplomatie préventive pour gérer 

les situations où il y a menace à la paix. 

Le Conseil de sécurité, qui est chargé du maintien de la paix et de la 

sécurité iaternationales, nous paraît être l’organe idéal pour remplir cette 

mission. L’atmosphère aouvelle qui prévaut au Conseil de sécurité lui permet 

désormais d’exercer pleinemont l’autorité dont il est investi par la Charte 

des Nations Unies. N’est-il pas dès lors souhaitable qu’un pas supplémentaire 

puisse être franchi dans le sens de l’anticipation et de la prévention des 

conflits7 Des réunions pkiodiques du Conseil au cours desquellos celui-ci 

passerait en revue la situation internationale pourraient lui pormettre de 

procéder à l’identification des zones de conflits potentiels pour ensuite 

s’investir à déflater les crises avant leur déclenchement. 

Dans cet ordre d’idées, l’on devrait penser k renforcer les capacités du 

Secrétariat général à dépêcher sur le terrain des missions d’observation ou 

d’enquête pour éclairer le Conseil sur la situation qui prévaut. 

Les Nations Unies ont déjà enregistré des succès éclatants dans le 

domaine des opérations de maintien de la paix. Nous saluons ces succès et 

réaffirmons notre disponibilité à continuer à apporter tout notre appui et 

toute notre assistance à ces opérations ei utiles à la paix internationale. 

Renforcer et étendre ce genre d’entreprise là où il ‘y a risque de conflit nous 

paraît être un objectif de la plus haute importance. 
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Asseoir et consolider la paix et la sécurité dans le monde, c’est aussi 

encourager l’émergence de rhgimes de liberté et de démocratie. La liberté 

constitue en effet un puissant facteur de paix. N’est-il pae, à cet égard, 

significatif qu’en jetant un regard sur l’histoire contemporaine dea relations 

internationalee l’on ae rende compte que, 8ur les quelque 150 conflit8 qui ont 

ensanglant le monde depuie la deuxitme guerre mondiale, aucun n’a oppos& des 

pays B eyetème démocratique7 

N’est-il pas tout aussi significatif que la liberté ait été le véritable 

catalyeeur de lar detente actuelle entre les deux blocs naguhre antagoniques7 

“Lea guerrea prennent naissance dans l’esprit de8 hommes, [et] c’est 

dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la 

paix. ‘* 

comme le proclame avec pertinence l’Acte constitutif de l’llnesco. Elever ces 

défenaee, c’est d’abord et surtout faire vivre lea valeurs de liberté, de 

tolérance et de respect des droits de l’homme. Et c’est bien parce 

qu’aujourd’hui un consensu s’est fait sur le respect de ce6 valeurs que noua 

vivons une ère nouvelle dans les relations internationales. 

Cette dynamique de liberté doit être encouragée car, en définitive, comme 

le souligne si bien le rapport de la “Commission Sud” I 
a* . ..le quête de justice, d’équité et de démocratie dana la société 

internationale ne saurait être dissociée de la poursuite de ces mêmea 

objectifs dans l’ordre interne si l’on veut augmenter les chances de 

l’avènement d’un nouvel ordre international.” 

Le Sénégal et avec lui l’ensemble des 16 pays membres de la Communauté 

économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) l’ont bien compris eux 

qui, lors de leur dernier sommet tenu à Abuja au Nigéria au mois de 

juillet 1991, ont adopté une déclaration de principes politiques qui visent 

précisément à les ancrer solidement dans la voie démocratique. Par cette 

déclaration, lee pays membres s’engagent : 

,,à promouvoir et à encourager la jouissance pleine et entière par toutes 

nos populations de leurs droits fondamentaux, notamment leurs droits 

politiques, économiques, sociaux, culturels et autres, inhérents à la 

dignité de la personne humaine et essentiels à son développement libre et 

progressif. ” 
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En manifestant ainsi leur profond attachement à la liberté de l’individu 

et à con droit inaliénable à participer à l’édification de la société dans 

laquelle il vit, les paye de la CEUEAO ont voulu, par là même, s’engager à 

apporter une contribution positive à l’avènement d’un monde nouveeu plus juste 

et plus pacifique. 

La primauté du droit international, la prévention des conflits et la 

promotion des libertés aont autant d’gléments qui noua permettent de bâtir un 

nouvel ordre international capable de relever les défie qui persistent. 

Construire un avenir différent du passé, c’est aussi et surtout relever 

le défi chroniqua qu’est le sous-développement. On l’a déjà dit, le 

développement est l’autre nom de la paix. Il y a déjà 11 ans, le Commission 

Nord-Sud sur les problèmes du développement international présidée par 

l’ancien Chancelier allemand, Willy Brandt, soulignait avec force dans son 

rapport intitule “Nord-Sud 8 un programme de survie” t 
M ..,là où règne la faim, la paix ne peut pas prévaloir. Cslui qui veut 

bannir la guerre doit aussi bannir la pauvreté.” 
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Et pourtant, aujourd’hui encore, malgrh ce cri d’alarme, la pauvreté 

persiste et s’étend. 

Conatsmtnoat aggr~avé par la baisse continuo des prix des matières 

premières, l’endettement extorieur et les exigences des programmes 

d’ajustement structurel, le phénomène montre que la coopération internationale 

pour le développement échappe encore au champ d’action du renouveau qui 

caractérise les nouvelles relations internationales. 

Le constat est accablant. Ecrasbs par le poids de la dette et la 

détérioration des termes de l’khanqe, les pays du Sud travaillent et 

produisent plus, pour recevoir moins, afin de rembourser des intorêts soumis 

aux fluctuations de monnaies étrangères. Le Sud continue ainsi k financer le 

Nord à concurranca do plusieurs diaainos de milliards de dollars par an, 

Ainsi s’élargit le fossé qui &Pare les nantis dea déshérités. 

Certes, une plus grande prise de conscience de cet état de fait 

insupportable et de l’interdépendance des économies du Nord et du Sud se fait 

de plus en plus sentir. L’on admet aujourd’hui que sans solution au problème 

du développement, l’on ne résoudra pas les problèmes d’environnement à 

l’échelle mondiale, ni ceux posés par l’immigration ou le trafic de drogue, 

pour ne citer que ceux-là. 

Certes, des initiatives heureuses ont pu être prises pour contribuer à 

compenaetr le déséquilibre endémique entre le Nord et le Sud. Je pense en 

particulier à la Conférence de Paris de septembre 1990, consacrée aux 

problèmes des pays 10s moins avancés et au cours de laquelle un programme 

d'action en faveur de ces pays avait été arrêté. 

Je pense aussi aux nombreuses initiatives individuelles prises par 

certains pays du Nord pour alléger le fardeau de certains pays du Sud. Ici 

même, à New York, la dix-huitième session extraordinaire de notre assembl&e 

avait, au mo!s d'avril 1990, défini la relance de la croissance dans les pays 

en développement comme le défi le plus important des années 90, tout en se 

proposant de hisser la coopération internationale à la hauteur de ce défi. 

Mais il faut sans doute aller plus loin. 

Le Président François Mitterrand a lancé ici même, l'année dernière, 

l'idée de la conception d'un plan mondial d'aide au monde en développement 

alimenté par des ressources neuves, plan dont la conception mettrait en 
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présence, pour un débet de fond, les acteurs de la “trag6die des tempe 

modernes” qu’est le sous-doveloppement. 

Ces ressources pourraient être dispon9bles, car avec l’arrêt programmé de 

la course aux armements, d’i,nportants moyens vont être liberés dans le cadre 

de ce qu’il est convenu d’appeler “les dividendes de la paix”. 

La revendication, longtemps exprimée, d’un désarmomsnt on faveur du 

développement revêt donc aujourd’hui une nouvelle acuité. 

A cet égard, il convient de rappeler que la Conférence internationale sur 

la relation entre le désarmement et le développement, tenue à New York, en 

septembre 1997, avait reconnu qu’il existait un lien à la fois moral et 

politique entre le désarmement et le développement et qu’il Otait nécessaire 

de donner à ce lien une expression concrète par des mesuras précises aux 

échelons régional et mondial. 

Nous pensons donc que le moment est venu de renouveler l’examen de la 

question pour faire en aorte qu’une partie au moins des énormes ressources 

consacrées jusqu’ici à la course aux armements puisse être transférée à des 

taches de développement. 

Mais l’idée d’un Plan mondial d’aide au monde en développement poetule 

l’instauration du dialogue Nord-Sud, indispensable au renouveau des relations 

internationales. 

Profondément conscient de cette nécessit6, le Sénégal avait, avec l’Inde, 

le Venezuela et l’Egypte, pris l’initiative, g l’occasion de le célébration du 

bicentenaire de la Révolution française, en juillet 1989, à Paris, d’entamer 

des discussions informelles sur ce sujet avec certains pays du Nord. cet 

effort se poursuit et nous espérons qu’au bout du compte, la relance de ce 

dialogue deviendra effective. 

Ce dialogue pour la coopération est plus que jamais souhaitable pour 

instaurer entre les deux pôles du monde des mécanismes de conceriation pour la 

solidarité et la paix. 

Aussi indispensable que le dialogue Nord-Sud est la promotion de la 

coopération Sud-Sud qui constitue une importante dimension des relations 

économiques internationales. Mon psys, qui a fait de la coopération Sud-Sud 

un élément essentiel de sa politique extérieure, a, ici aussi, 6th l’un des 
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initiateurs du Croupe au sommet de consultation et de coopération Sud-Sud 

- communément appel6 Uroupe des 15 et qui a tenu son premier sommet à 

Ruals Lumpur, en Malaisie, au moia de juin 1990 - ot qui 88 vaut un forum epte 

à imprimer un contenu concret et une impulsion politique à la coopGretion 

Sud-Sud. 

C’est dans le même esprit que le S&gal s’est investi, avec foi et 

détermination, à promouvoir l’int&gration konomique africaine. Celle-ci est 

d’ailleurs aujourd’hui entrée dans une nouvelle phase avec l’rrdoption, lors du 

dernier Sormnet de l’Organisation de l’unit6 africaino, du Traité instituant la 

Communauté Qconomique africoino. 

La future communauté évoluera en s’appuyant sur les regroupements 

rdgioneux comme le Communauté Economique des Etats de 1’AfriqUQ de l’Ouest 

(CEDEAO) dans le cadre de laquelle les 16 Etats de l’Afrique de A’Oueat 

s’efforcent d’organiser une véritable intégration dans les domaines 

économique, social et culturel, voire politique. 

Ces efforts, nous comptons 10s poursuivre en les intensifiant, car nous 

avons conscience, comme le disait le Président Abdou Diouf que je cite t 

“La solution de nos problèmes se trouve d’abord dans l’organisation 

de la solidarité économique de nos Etats par la constitution d’un 

ensemble communautaire réellement intégré.” 

Cette affirmation du chef de 1’Etat sénégalais, Président en exercice de 

la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, traduit, on ne 

peut plus éloquesunent, notre engagoment résolu de réaliser l’intégration 

africaine que nous considérons comme étant une étape majeure dans notre quête 

permanente du mieux-être et du progrès. 

Cela m’amke d’ailleurs à parler du cas particulier de l’Afrique, cas sur 

lequel l’Assemblée générale s’est penchée une nouvelle fois il y a quelques 

jours a l’occasion d’une réunion consacrée à l’évaluation du Programme 

d’action des Nations Unies pour le redressement économique et le développement 

de l’Afrique, 1966-1990, plus connu sous le nom de PANUREDA. qu’il me soit 

permis de rappeler ici que c’est le Président Abdou Diouf, alors Président en 

exercice de l’OUA, qui avait été à l’origine de la session extraordinaire de 
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l’Aaaembl6e générale aonescréo à la situation 6conamlgue critique de 

l’Afrique, tonus en mai 1986 et qui avait abouti k I’klaboration dudit 

Progranunm d’action. 

On 10 rait aujourd’hui I l’Afrique S*ent acquittee des engagementa 

ouxquelr elle avait souscrit dans le cadre de ce programme en mettant en 

oeuvre 108 riformoe souhait&s, en rapport avec le8 orgaiiiames internetfonauxr 

Ier sutrmr pa.rtonaixor n’ont par fait de m$mo, il faut 10 roulignor. Ausri. 

cinq ane après l’adoption de ce progranune, le cnnatet cet ivident I lea 

conditions 6aoaomiquea et sociales de l’Afrique ae aont nettement dét6tforhm 

et le Searkairo g&n&al dea Nationa Unies 1’8 bien relevé et documenté avec 

pertinence dana aon rapport à la réunion d’fhaluetîon tenue il y a quelquee 

joute. 
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Main, malgré lea efforte méritoires du Groupe africain, cette rhnion n’a 

J?US è notre grand reyret, arriver à un conaenaus qui lui aurait permis 

d’adoptcsr le projet de nouveau programme pour le développement de l’Afrique 

pour Xe8 oanéea 90 qui lui avait BtU aoumie. C’est donc l’occasion pour noun 

de lancer un appel h ia communauté intornationele pour que notre prheento 

aerJeion, qui aura à ereminer de nouveau ledit projet de programme, puisse 

prendre les mesuras courageuses qui s’imposent face à la crise sans pr6cddont 

qui secoue notre continent. 

Nous ne ménagerons, quunt à nous, aucun effort pour qu’il on soit ainsi. 

Pour un pays du Sahel, comme la S6adgn1, ot qui est, h ce titre, confronte 

depuis des années au probl&me de la sécheresse et ii celui de la 

désertification, les probl&mes de l’environnement ne peuvent revôtir qu’une 

importance toute particuliore. 

Conscient de ce que le combat pour arrôter la dégradation de 

l’environnement doit d’abord être mené au nivoeu national, mon paya a fait de 

la lutte contre la sécheresse, la désertification et pour le pr6servation des 

ressources naturelles un axe prioritaire de sa politique de daveloppsment. 

L’importance et la dimension des problèmes liés é le préservation de 

l’environnement font qu’il est impossible de leur trouver une solution autre 

que globale, à l’échelle de la planète. La solidarité internationale est 

donc, dans ce domaine, particulièrement importante tant l’interdépendance des 

intérêts est ici manifeste. 

Aujourd’hui, en effet, la santé écologique de notre planète est 

durablement affectée. 

On en connaît les causes t il s’agit, d’une part, de l’énorme gaspillage 

des ressources dans les sociétés de consommation du Nord et, d’autre part, de 

la lutte désespérée pour la survie dans les pays pauvres du Sud. C’est donc 

dire que le problème ne pourra être résolu que par une approche qui prendrait 

en compte l’étroite relation environnement-développement. 

Il est heureux que 1~. communauté internationale se soit vite rendu compte 

de l'ampleur du problème et des dangers qu’il comporte à l'échelle universelle. 

L'entrée en vigueur en 1989 du Protocole de Montréal sur l'ozone, 

l'adoption à Bâle, également en 1989, de la Convention sur le mouvement des 

déchets toxiques, la Conférence de Londres sur le climat tenue 1'3nnée 
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dernière, la prochaine parution d’une &ude dea Natîona Unies L)U~ le rythme, 

lu nsturo et l’impact des chanyements climatiquea conetituent Butant 

d’initiative8 inscrites b l’actif de cette prise de conscience. 

Maie ceo initiatives devront ôtre renforcées et 6largies. L’eut le 

raison pour laquelle noua fondons beaucoup d’espoirs eut la Confthnce uur 

l’environnement et le dkeloppement, prévue au Br&ai1 en 19g2. Elle devrait 

AOUI fournir l’occasion d’examiner à fond les problomes liés 111x changements 

climatiquea, d’aaaeoir dea principes qui devraient guider notre attitude 

collective vie-b-via des problèmes d’environnement et de développement et 

surtout d’élaborer une stratégie d’action susceptible non eeulement d’ar&ter 

le degredation de l’environnement mais surtout de 1’invorBer. 

La crise économique dans no8 paye a engendré dos distorsions sociales qui 

affectent plus particulièrement les couches les plus faibles ou les plus 

déshéritees de nos populations t les femmes, les enfants et l’armée des 

sans-travail qui se sent privée de tout et même d’un avenir. C’est dire que 

des problème8 comme ceux de la promotion de la femme, la survie et la 

protection de l’enfant ainsi que le trafic illicite de stupéfiants devraient 

retenir toute notre attention. 

Mon pays voudrait, à cet égard, réaffirmer toute sa détermination de 

continuer à appuyer Xa mise en oeuvre de la Déclar-ation dea chefs d’Etat et du 

Plan d’action mondial, adoptés ici même au mois de septembre de l’année 

dernière, lors du premier Sommet mondial sur l’enfance, 

C’est également l’occasion pour nous de lancer un appel à le communauté 

internationale pour que, dans le cadre de la Décennie des Nations Unies contre 

l’abus de la drogue (1991-2000), elle s’attelle à la mise en oeuvre des 

mesures préconisées par le Plan d’action adopté par la dix-septième session 

extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée a la drogue. 

Mais je voudrais encore une fois insister sur le fait que la délinquance 

juvénile, le trafic de drogue, l’immigration clandestine et tant d’autres 

phénomènes sociaux négatifs restent liés a l’état de sous-développement 

endémique dans lequel se débattent les pays pauvres du Sud. 

La .solution, la vraie, se trouve donc dans la mise en oeuvre concertée de 

stratégies de développement équilibré qui tiendraient dûment compte de la 

dimension sociale du progrès économique. 
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11 y a 46 ana, au sortir du cauchemar planétaire que fut la seconde 

guerre mondiale, un espoir était né et une conviction avait prie corps. 

L'espoir que les honunea de partout sauraient empiicher l’&latement de 

nouvelle5 guerre0 en oeuvrant, ensemble, pour faire respecter les droits de 

chaque individu à la liber-te, à la dignité et à le justice, en mfime tempe que 

les droit5 de chaque nation à l’indépendance et à la douveraineté. La 

conviction que les re55ources intellQctuQllQ5 et mat6rielles dont disposait 

l’humanité pouvaient &rQ, désormais, essentiellemont consacr&rs à 

l’édification pacifique de l'avenir) Qt qU'QllQ5 POUVafent servir à vaincra 

partout lsa grand5 fléaux de la misàre, do l’ignorance, de5 épidtimies et des 

catastrophe8 naturelles, 

Pour beaucoup de nations du monde, l’krolution de la situation 

internationale n’a pas concrétisé l’aspiration 8 la justice et a la paix. 

L'antagonisme irréductible de deux superpuissance8 capables, chacunQ, do 

détruire la planète plusieurs fois avait fini par réduire le8 relations 

internationales à une arithmétique sommaire où les peuple8 les plus faibles 

faisaient office do chiffres; chaque gain pour un camp étant une perte pour 

l'autre. 

Aujourd'hui que s'écroule cet ordre bipolaire, nous avons une chance 

historique de construire un monde nouveau, que régiront la paix, la justice et 

le progrès. Il suffit que noua le voulions car nous en avons les r055ources 

et le5 capacités. L'humanité a déjà relevé des défis innombrables au cours de 

son histoire mouvementée pour que l'on ne puisse douter qu'elle soit capable 

de relever ce défi pressant du troisième millénaire. C'est notre plus ardent 

espoir et c’est dans notre intérêt commun. 

Saluant l'avènement d'une ère d'espérance et de liberté, mon pays 

souhaite ardemment que le nouvel ordre mondial qui s'élabore soit l'oeuvre 

collective de toute8 le8 nations du monde, pour que jamais plus aucun pays, 

aucune nation ne puisse oublier que la règle de droit s'impose à tous les 

Etats de la communauté internationale et que cette règle est égale pour tous. 
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ALLOCUTIOB DE M. PAZL-UL-HAQ KHALIQYAR, PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE 
D'AFGHANIt3l'AN 

Le YREBIDENT (interprétation de l'anglais) I L'Aaaemblée g6nérale va 

maintenant ontondre uao allooution du Premier Ministre de la République 

d*Afghaniatan. 
* HacrKhaliov.ar,PremierR&&J.&ue d Afahanista 4 I 
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LO m (interpr&tetion de l’anglais) 8 J’ei le grand plaisir 

d’accueillir 8. E, M, Fasl-Ul-Haq Rhaliqyar, Premier Ministre de la République 

d’Afghanistan. Je l’invite à prendre la parole devant l’Assemblée générale. 

mKHA[rIOYBB (Afghanistan) (parle en derit interprétation d’apr&a un 

texte anglais fourni par la délégation) I Je veux tout d’abord transmettre à 

1’Ambasaadeur Shihabi mes félicitations les plus chaleureuses à l’occasion du 

son élection à la présidence de l’Assemblée générale à 88 quarante-sixième 

aeeaion, et lui souhaiter tout le succits possible dans l’exécution de ses 

devoirs élevés et lourda de responsabilité. C’est une source de satisfaction 

de voir qu’un diplomate chevronné d’un si haut calibre et ayant toutes les 

qualités a été élu à ce poste prestigieux. Le fait que le Président est 

originaire d’Arabie aaoudite, un pays ai cher à tous lea musulmano, a pour 

noue une importance spéciale. 

J’aimerais également exprimer notre gratitude & son prédécesseur, 

M. Guido de Marco, de Malte, d’avoir si bien dirigé les travaux de la 

quarante-cinquième session de l’Assemblée générale. 

La République d’Afghanistan félicite sincorement les Etats fédérés de 

Micronésie, la République des îles Marshall, la République de Corée, la 

République démocratique populaire de Corée, la Lituanie, l’Estonie et la 

Lettonie de leur admission au eein de la communauté des nations. Il faut 

signaler que notre pays a été parmi les premiers à reconnaître officiellement 

l’indépendance des Républiques de Lituanie, d’Estonie et de Lettonie. 

Ma visite à New York et ma présence dans cette selle ne s’inscrive:lt 

nullement dan8 la tradition bien établie d’utiliser cette tribune mondiale 

pour promouvoir et mousser les politiques gouvernementales et étatiques. Je 

me présente ici non seulement au nom d’un gouvernement mais aussi d’une 

nation, nation qui, pendant 13 ans, a été consumée par les flammes de la 

guerre. Cette guerre a compromis gravement l’existence spirituelle et 

physique de notre nation. 

Au cours de ces 13 années fatidiques, mon pays, l’Afghanistan, a été 

engouffré dans un conflit si sauvage et si impitoyable qu’un dixième de son 

peuple vaillant et patriotique a été anéanti, et qu’un autre tiers connaît le 

sort misérable de l’exil. Ce conflit a saccagé les valeurs culturelles et 

l’hrritage de l’Afghanistan et a englouti sa richesse matérielle, engendrée 
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par le travail et les fonds investis pendant les 50 derniéres années aux fins 

du développement social et économique. Avant tout, la structure de notre 

sociét6 et de notre unité nationale, produits de milliers d’années de 

coexistence entre les éléments inséparables de notre peuple et de leur lutte 

commune pour préserver l’identité nationale des Afghane, a 6t.é soumise à un 

jeu dangereux. 

Pourquoi une nation qui a vécu du dur labeur de se8 mains et de la sueur 

de son front - une nation qui ne s’agenouille que devant son Créateur et qui 

n’a d’animosité pour personne - a-t-elle connu un si terrible destin7 Qui est 

responsable de toutes les souffrances du peuple afghan7 Quelle est la raison 

de toutes ces mieères Nous devons reconnaître que les réponses B cea 

questions varient. Cortains estiment que la terrible pauvreté, les politiquea 

socio-économiquoa de gouvernements préc6dents et lc fait de dépendre d’une 

façon déséquilibrée de l’un des blocs mondiaux sont les principaux facteurs. 

D’autre0 encore blâment l’emplacement stratégique et géopolitique névralgique 

de l’Afghanistan et la rude concurrence dos puissances de la guerre froide et 

de leurs alliés régionaux pour l’expansion de leurs sphères d’influente. La 

mesure dans laquelle ces différents facteurs, entre autres, ont influé sur la 

situation peut varier, Ce qui est certain, c’est qu’on peut pointer un doigt 

accusateur dans plusieurs directions. 

La principale question qui se pose à l’heure actuelle est la suivante t 

Est-il maintenant temps de saisir le tribunal de l’histoire des facteurs 

pertinents et d’attendre un jugement, mesurant et assignant l’ampleur de leurs 

responsabilités et do leurs rôles négatifs7 Malheureusement, non. 

Qui peut nier que la masse des documents et des preuves concernant 

l’évolution externe et interne de l’Afghanistan depuis avril 1978 restent 

confidentiels7 Qui peut affirmer que les Afghans et l’opinion mondiale ont 

une connaissance complète de tous les faits tels qu’ils étaient réellement, et 

non tels qu’ils ont été décrits7 Sommes-nous en mesure d’évaluer d’une 

manière impartiale et équitable les événements et leurs incidences ou de juger 

si le maintien de la situation actuelle rendra inexorable l’émergence de 

nouveaux facteurs qui risquent de prolonger l’effusion de sang? 
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Je crois sincèrement que dans les circoaatancea actuelles personne ne 

peut avoir le dernier mot uut la raison et lea causes véritables de l’averrtwe 

sanglante de notre pays , et que personne n’a morelement le droit de retarder 

la cessation rapide de le crise en invoquant ce prétexte. 

Compte tenu des intérêta dea Afghane et des tendances dominantes dans le 

moede, les notions et les attitudes étroites et revanchardes doivent être 

écartéos. Au contraire, il faut rechercher une solution apte & promouvoir le 

salut et 10 bien des Afghans et à encourager les intérêts de la paix et de la 

stabilit6 régionalea et mondiales. On ne peut douter que cette solution doit 

Gtrs politique et pacifique , et conforme à l’humanisme et ii l’éthique de 

l’homme civilisé, BUX treditione afghanes et aux enseignement8 et principes 

islamiques. Le recours b la force et le règlement des problèmes par la guerre 

ont été rejetés et sont des phénomènes répugnants. En dépit des blessures qui 

ont sfflig6 l’âme et le corpa du peuple patient d’Afghanistan, il n’y a aucune 

raison de douter de la futilit6 de tout effort vioant à atteindro la 

Bupériorit6 militaire. 

En outre, certaines des raisons principales de l’spperitioa et de 

l’envenimement du problème afghan ont soit disparu, soit perdu de leur 

importance. Les principeo et le8 fondements des relations internationales du 

temps de la guerre froide ont été modifiés substantiellement, et les champs de 

bataille ensanglantés de le rivalité Est-Cuest sont de plus en plus limités. 

Deux ans se sont maintenant écoulés depuis que les troupes soviétiques ont 

quitté notre pays. Des transformations considérables ont été effectuées dans 

les structures politiques, juridiques et économiques de 1’Etat afghan. De 

même, des changements concrets sont intervenus dans la composition des parties 

au conflit et dans les politiques de leurs alliés. Les Afghans - dont chacun 

a perdu au moins l’un de se8 proches - en ont assez d’une guerre destructrice 

et fratricide. Le monde n’est plus disposé désormais à fournir des fonds et 

des armes pour que les Afghans s’entretuent. Ces changements, qui sont le 

résultat d’une nouvelle philosophie mondiale et de la politique de 

réconciliation nationale dans notre pays, ont créé des conditions pouvant 

permettre de mettre fin à la douleur et aux difficultés de notre peuple. 



SP/26 A/46/PV. ‘2 
- 121 - 

Mon gouvernement a assumé 1s lourde responsabilité de l’administration et 

a reçu un vote de confiance du Parlement & l’un des moments Yes plus délicats 

et cruciaux de l’histoire de notre psys. Néanmoins, je n’ai pas caché que la 

missIon principale de mon youvernement, en tant que gouvernemeut d’entente 

nationale, est de faciliter le travail de transition vers le mise en place 

d’un nouveau gouvernement élu, conformément aux aspirations do la vaste 

majorité du peuple afghan. Ce n’est pas donc pas par hasard si les deux tiers 

des ministres actuels sont des personnalités influentes non partisanes et des 

technocrates chevronnés formés en Occident. 

Je dois affirmer clairement quor dans l’état actuel où se trouve notre 

pays l seul un être déraisonnable peut nourrir des sentiments marqués par 

l’ambition et la soif du pouvoir. Mais ce qui amené mes collègues et moi-même 

à se charger du lourd et épuisant fardeau du gouvernement est notre 

reconnaissance do l’énorme responsabilito qui incombe à nous-mômes et à tous 

les autrea patriotes afghans à l’égard du destin de notre peuple opprimé. 

Noua 8avonm que, dans les circonstances actuelles, aucun gouvernement n’a 

le droit de prétendre qu’il bénéficie de l’epyui de tous les Afghans. Mais 

cette réalité ne nous prive aucunement du droit de servir tous les segments de 

notre peuple. Nous estimons que c’est non seulement notre droit, mais aussi 

notre obligation humanitaire et notre devoir patriotique et islamique. Nous 

nous sommes conscieusement chargés de servir d’instrument de conciliation et 

de compromis parmi les factions afghanes en guerre du gouvernement. Nous 

avons ainsi adopté des politiques qui placent les intérêts nationaux suprêmes 

de l’Afghanistan au-dessus de toutes considérations partisanes, idéologiques, 

tribales, linguistiques et religieuses. Nous croyons que Za paix est devenue 

la plus grande aspiration et le besoin le plus urgent de notre peuple. Nous 

estimons donc qu’il est de notre devoir honorable et immédiat de s’efforcer de 

satisfaire à cette aspiration. Mais nous ne pourrons accomplir cette mission 

fructueusement que s'il existe une volonté et une détermination réelles au 

sein de toutes les forces vives de la société afghene de msttre fin à la 

guerre et d’instaurer la paix. Une telle détermination ne pourrait être 

exprimée de façon convaincante que par une disposition réelle à entamer des 

négociations parmi les principale5 parties concernées. Au mépris de l'opinion 

publique afghane et mondiale, certains milieux nourrissent malheureusernenc 
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toujours des espoir6 irréalistes d’obtenir une suprématie militaire, ce qui 

entrave le début du dialogue interafghan qui pourrait 6tre la clef de la 

rolution à d’autres problèmes. 

Comment peut-on Pr&endre proposer un règlement politique pacifique et, 

en même temps, s’abstenir de procéder à des négociation8 avec les principalos 

parties7 Tout au long de leur histoire, les Afghans ont préservé la 

réputation eans tache des Afghans et vécu honorablement en tant qu’etkit 

unique, fraternelle et indépendante d’esprit. Les Afghans ont une patrie 

communet afin de la sauvegarder du fléau de la guerre, ils devraient s’unir et 

trouver une formule saine. Si, dans le p~oceasus de pair, noub laisnions de 

côté les Afghans à l’étranger, nou8 convnottrione une erreur aussi grave que 

celle de ceux qui veulent nier le rôle des Afghans à l’intérieur du pays. 

L’échec de tentatives militaires répétées souligne que certaines rdalit&I 

objectives et fncofitournables doivent être reconnues et comprises do façon 

appropriée. 

Il ne fait aucun doute que les intérêts suprêmes de la nation fourniront 

une base ferme et solide à la cuticiliation et à l’harmonie entre les réalités 

conflictuelles. Nous comprenons pleinement que les année8 d’affrontements et 

de souffrances qui en ont découlé ont engendré un large fofltzé de méfiance et 

d’animosité entre les parties. Mais les intérêts actuels et futurs du pays et 

de son peuple rendent absolument nécessaire la mise à l’écart des sentiments 

de vengeance et de revanche. Tenter de régler des comptes et de déclencher 

uno vendetta n’aboutirait qu’au cercle vicieux. Le courage, la générosité et 

le pardon mutuels sont indispensables pour attén>:er la profonde tristesse des 

années antérieures, paver la voie au bonheur et à la tranquillité de demain et 

panser les blessures physiques et psychologiques infligées à notre peuple 

dévot avec le baume de l’entente et de l’unité nationales. 

Le Gouvernement de la République d’Afghanistan a fait des efforts sérieux 

et sincères pour supprimer les motifs et les causes de désaccord et obtenir un 

rapprochement plus prononcé des positions des parties. 

La déclaration suivante a été faite dans la foulée de plusieurs 

propositions avancées par Kaboul en faveur d’un règlement politique, lors du 

soixante-douzième anniversaire de l’indépendance du pays : 
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“Nous oommeu fsvoreblos à dea diacussione üirüctes, personnellos et 

inconditionnelles avec les opposants de 1’Etat de le Rbpublique 

J’Afghanistan, parce que la dofinition de conditions pr6elablea 

entraînerait le report des discussions. Le procossus de nbdociationa 

avec divers groupes d’opposition se poursuit à differents niveaux, alors 

que certains autres oppoennts ont toujours des motifs qui les empi3chent 

de proaéder à des négociations direotes. Nous propooons que des 

discussions entre les ropr6sentsnts de la Républigue d’AfghAniscRn et les 

groupes d’opposition se doroulent en présence de tierces parties 

neutrorr. En d’autres termes, le République d’Afghanistan est disposée b 

négocier avec les groupes d’opposition par le biais de le médietion de 

1’OND ou des pays préoccupés par le problème AfghAn." 

Le Président afghan, en réaction à la déclaratPon conjointe 

américano-soviétique de 1s semaine dernière, a proposé comme première mesure 

l’entrée en vigueur d’un cesses-le-feu dans tout l’Afghanistan et le 

commencement de diecussions entre l’Etet et le Conseil du Commandement 

intkieur des moudjahidin, qui dirige les partis et groupes basés à Peshawar 

et à Tdhéraa, l’ancien roi et ses partisans, ainsi que des intellectuels 

afghans vivant en Europe et en Amitique. 

L’Afghanistan forme une société traditionnelle. En Afghanistan, le 

peuple a une grande estime pour ses aînéa. Dans les conditions actuelles où 

les flannnes dr, la guerre embrasent le pays, notre peuple s’attend à ce que ses 

aînés, ou qu’ilu soient ‘” r,.: notamment 6. M. Mohammed Zaher Shah, l’ancien roi 

de notre peys - participent activement 0 l’sntinction de ce feu. Nous savons 

que toutes les personnalités afghanes à 1’6tranger se préoccupent également de 

leur pays, mais cosane le dit le provmrbe pachto t “La terre brûle là où le feu 

a été allumé”. Le pays et son peuple les attende-t. Le silence et 

l’indifférence dan3 la situ ,tJnn actuelle constitueraient un péché 

impardonnable. 

Du haut de ctitte Prestig!euse tribune, je souhhîte Yaire entendre à 

l’Assemblée et aux peuples du monde le cri etoukfé des millions d’Afghans 

épuisés et hantés par la guerre, dont la vie s’est transformée en cauchemar 

sinistre. La communauté internationale et particulièrement les msmbres 

permanents du Conseil de eécu:ité doivent reconnaître leur responsabilite 
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morale face à la catastrophe en Afghanistan en ayant recours au mécanisme 

prévu dann la Charte des Nations Unies et en préparant le terrain à des 

négociations et à un règlement politique. Le silence et l’indifference envers 

cette tragédie de sang, de larmea et de feu signaleraient une absence de 

conscience et un abandon de responsabilité morale. Une telle inaction ne 

devrait paa perdurer. 

Je soubaito oxprimer ici la reconnaissance et la gratitude du peuple et 

du Gouvernement d’Afghanistan à 6. E. M. Javior Pérea de Cuéllar, Secrétaire 

général de l’ONU, et à aon représentant personnel, M. Benon Sevan, pour lea 

efforts sérieux et inlassables qu’ils ont accomplis en vue d’aboutir à un 

rhglement politique pacifique du problème afghan. 

La déclaration du Secrétaire général., qui comprenait les cinq principaux 

éldmeots d’un règlement politique du problème afghan, reflète le consensus 

international ot a étd appuyee par la République d’Afghanistan et toua les 

pays concerds. Ces documents garantissent la prkwvation de la souveraineté 

nationale, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique, le 

droit du peuplu afghan de choisir librement le système politique et 

socio-économique de son paya, et d’autres valeurs que défendent tous les 

Afghans. La déclaration du Secrétaire général tient compte de la nature du 

conflit afghan et comporte des éléments pour un règlement global pratique, 

3uste et honorable pour toutes les parties en guerre. Ces conditions rendent 

possible la concrétisation d’un accord national axé sur la déclaration du 

Secrétaire génér31, et cet accord s’est manifesté parmi les parties 

extérieures concernées. Un des points saillants de la déclaration est que, à 

la fin de la période de transition et du processus de paix, les besoins 

fondamentaux de notre peuple, notamment la sécurité, la stabilité, la 

démocratie et le développement, seront assurés. 
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Je prie instamment cette grande aasemblhe de notions de Eaire usage de 

son autorité morale et de son prestige pour demander à toutes les parties 

afghanes et aux gouvernemerrts Pnt6ress6a de prendre des mesure8 en vue de 

donner suite à la déclaration du Sec&taire géndral, et d’entamer des 

négociations à cette fin sans autre retard. Je crois fermement que la chaleur 

de l’unité nationale des AEghans et de la solidarité mondia!e rompra la glace 

du malentendu ot du ressentiment et qu’en vertu de leurs traditions perpétuées 

depuis des milliers d’annhes, les Afghans trouveront des moyens pacifiques de 

régler leurs problèmes et de se lancer dans la reconstruction de leur pays 

ruinQ. Nos frères et soeurs qui sont loin de leurs maisons et de leurs foyers 

retourneront auprès de leurs familles et de leurs amis] tous les Afghans 

doivent faire corps et adopter un ordre social et politique qui permettra de 

réglementer leurs activités avec le Gouvernement de l’Etat, conformément à 

leurs aspirations. 

J’estime que ai nous laissons de côté les intérêts personnels de certains 

dans la plaine afghane, et si nous faisons échec à l’influence illégitime et 

aux intentions cachées de certains milieux dans certains pays, les divergences 

restantes ne sont pas si importantes pour ne pouvoir être réglées. 

La déclaration conjointe du Secrétaire d’Etat des Etats-Unis, M. James 

Baker, et du Ministre des affaires étrangères soviétique, M. Boris Pankin, au 

terme de leurs entretiens sur l’Afghanistan à MOICOU, est, en fait, un pas 

gigantesque vers la suppression de l’un des obstacles à la paix dans notre 

Pays l 
Nous espérons fermement que cette prise de position positive de la part 

des deux garants des Accord8 de Genève recevra l’appui concret des autres pays 

intéressés et que ceux-ci feront preuve de coopération à cet égard. 

Nous espérons également que la récente visite du Secrétaire général à 

Téhéran et à Riyad et se8 discussions avec les dirigeants de l’Iran, du 

Pakistan et de l’Arabie saoudite, et les deux chefs moudjahidin, notamment 

Hazrat Saheb Sehghatullah Mujaddidi et Jenab Pir Saheb Sayed Ahmad Gailani, 

pourront donner l’élan supplémentaire nécessaire aux efforts de paix et 

préparer le terrain pour les négociations sur le lancement du processus de 

transition. Au cours de ma visite avec le Secrétaire général, nous avons 

examiné toutes les options et possibilités pratiques et logiques à cette fin. 
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Les Afghaur ont prouvé à maintes reprises qu’ils n’hésiteront pas à 

sacrifier leur intérêt personnel à l’intérêt suprême de leur payer mais ils 

ne permettront par à d’autres de tirer avantage des problèmes auxquels ils 

sont actuellement on butte pour que ceux-ci leur imposent leurs desseins 

prémédités. qu’ils soient à l’intérieur ou à l’extérieur de leur pays, les 

Afghane sont oxtr8memoat aonaiblos quand il s’agit de leur intérêt nntional, 

et ilr n’accepteront aucune ingérence ni aucune transgression dans leurs 

affaires intérieures. 

Noue eeyérons et comptons bien quo les Nations Unies prendront do 

nouvelles initiatives en vue d’un règlement politique et pourrant mottro en 

place, à l’issue de consultations entre Afghane, un mécanisme pour la période 

do transition de nature à empêcher toua actes do vongsnnco et do vendetta, 

conformément à la déclaration du Sociétaire général. 

Nous ne parlons pas ici dos prétendue droits dos minorités. Ceux qui 

résident en Afghanistan sont Afghans et musulmans. En fait, la question dos 

minorité8 telle qu’elle est perçue dans la littérature politique des autre8 

pays ne s’applique pas à l’Afghanistan) CO qui doit être au centre do nos 

pensées et de nos actions c’est la nécessité d’assurer et de sauvegarder les 

droits de l’homme de tous les citoyens do l’Afghanistan, quelles quo soient 

leurs affiliations et leurs actions. 

Le mécanisme de transition doit pleinement garantir cette question do 

façon fiable. Je demande instamment à tous les pays épris de paix du monde do 

poursuivre leurs efforts pour régler do façon pacifique 10 conflit afqhan et 

d’accorder jgalemont uno aide généreuse à notre peuple afin d’éliminer de la 

vie de la génération actuollo dans tout le pays les tristes et sombres 

conséquences de la guerre. 

Notre peuple aspire à la paix, mais il a également besoin d’aliments, de 

médicaments, de combustible et d’autres produits de première nécessité. Notre 

pays est riche en ressources naturelles et son peuple est travailleur, mais le 

monstre de la guerre a limité la possibilité d’utiliser ces ressources de 

façon appropriée. Une fois la paix rétablie, il ne fait aucun doute qu’une 

large part des ressources auparavant consacrées au budget de la guerre sera 

utilisée pour satisfaire les besoins du peuple et pour exploitor les richesses 
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naturellos du pays, afin d’aaaurer sa proapdrit6. Mais on ne peut, ot on ne 

doit certainement pas* attendre que la pais soit inatau& pour régler 

certains problèmes, tels que l’absence critique de combustible et d’aliments. 

Les Afghans sont patriotes, religieur, th6iates, braves, fiera et épris 

de paix. Ils souhaitent renforcer les liens d’amitié et de coop&retion totale 

avec leurs voisins et toue les pays du monde en se fondant sur lee principes 

reconnue du droit international. Tout en souhaitant ardemment sauvegarder 

leurs interêts nationaux et leur honneur, ils rendent egalement hommage aux 

dro! I at aux int6rèt.a légitimes des autres payn. Ils veulent vivre en paix 

entr 9ux et avec tous les pays du monde, n’être les ennemis de personne et 

être 8 amis de tous. 

1 tre pays souhaito entretenir de bonnes relations avec le Pakistan, en 

tant q pays voisin et pratiquant la même religion. Nouo sommes également 

disposés é négocier avec le Pakistan les moyens qui nous permottreiont de 

renforcer notre amitié et notre coopération bilatérale. Je suis persuadé que 

cet objectif est conforme aux intérêts des deux pays et de l’ensemble de la 

région. 

Nous entretenons des liens communs historiques avec la République 

islamiquw d’Iran, La langue, la culture, les coutumes et notre religion 

communes nous ont fortement rapprochés. De grandes possibilités existent 

d’élargir notre coopération mutuelle. Nous reconnaissons que l’Iran est un 

grand pays qui influence les changements qui surviennent dans la région. Nous 

souhaitons encourager et développer notre amitié et une coopération 

mutuellement avantageuse avec l’Iran. 

Nous considérons également que la République populaire de Chine est un 

grand pays voisin; dans le passé et à l’heure actuelle, la Chine, amie du 

peuple de l’Afghanistan, a contribué dans une grande mesure aux projets 

économiques de notre pays, tels, entre autres, le projet d’irrigation du 

Parwan, l’usine textile de Bagrami à Kaboul, l’hôpital de 300 lits à 

Kandahar . Les difficultés qui existaient par le passé dans les relations 

sino-afghanes ont été aujourd’hui aplanies. Nos journalistes, nos sportifs et 

nos entrepreneurs Pri&s se rendent en Chine, et une améliorttion notable se 

manifeste dans les relations des deux pays, ce qui correspond à leurs 

souhaits. 
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Noua eavorrs pouvoir compter 8ur les relations d’amitid traditionnelles 

toujours croissantes et la coop&ration 6conomique avec l’Union soviétique et 

la République do l’Inde, qui ont toujours aidé la République d’Afghanistan 

dana aes efterts en vue d’insteurer Se paix dene le paye, 

Le peuple de l’Afghanistan attache une importance particulike à S~A 

relations avec l’Arabie saoudito, grand pays islamique qui abrite le 

sauctuaire des Musulmans. La maison de Dieu et les Lieux Saints de Mahomet, 

le grand proph&te de lgIalam et des califes, attirent notre peuple musulman 

vers cette terre depuis des centainea d’années. Noua eouhaitona que no8 

frores saoudiens non seulement répondent favorablement à notre appel en VUQ 

d’une normalisation des relations avec l’Afghanisten mals se eorvent également 

de leur Influence morale et de leur rôle de premier plan pour que Xe paix 

puisse ètre rétablie en Afghanistan, 

Les peuples de l’Afghanistan et de la Turquie sont des amis 

traditionnels. Nous tenons en grande estime la coopération réel10 que nous 

avons instaurée dans le paseé avec la Turquie dans le cadre de dizaines de 

projets dans les domaines de l’enseiyne11~ent, de la culture, de la médecine et 

de le ddfense. Le Gouvernement afghan utilisera toutes les possibilités 

existantes pour étendre ot développer encore l’amitié et la coopération entre 

no8 deux pays. 

Nos liens avec la Syrie ont toujours été amicaux et les efforts que 

déploient les Gouvernements syrien et afghan en vue d’étendre leur coopération 

bilatérale s’accroissent de façon convaincante. 

Le Koweït, qui vient de tourner une page tourmentée de son histoire, a 

toujours été un ami de notre pays. Nous essayons de trouver les moyens 3e 

renforcer notre coopération mutuellement avantageuse avec le Koweït. 

Des liens de longue date d’amitié et de coopération existent entre les 

peuples de l’Afghanistan et de l’Egypte. Je suis convaincu que les efforts 

que nous faisons en vue de renforcer et de flbelopper les relations 

traditionnelles entre les deux pays aboutirunt aux résultats souhaités. 

L’Afghanistan s’efforce également d’entretenir de bOnn8S relations et des 

liens de coopération mutuellement avantageuse avec les autres pays arabes et 

musulmans, en se fondant sur les principes du droit international. 
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Il est conforme a nos intérêts nationaux et il est d’une grande 

importance pour notre peuple d’avoir des relations normale0 et amicales avec 

les Rtats-Unis d’Amérique. Les nombreuses manifestations de notre coopération 

avec les Etats-Unis dans les domaines &zonomique, scientifique et culturel 

comprennent des projets tala que celui do la vallée d’lelmand, l’autoroute 

Kaboul-Rendahsr, des unités de l’Université de Kaboul, le système de 

coopdration universitaire et la formation de centaines d’Afghan8 dans dos 

domaines spécialisés dans des établissements d’enseignement américains. Cet3 

projets sont très appréciés dans notre pays et témoignent des relations 

solides et amicales entre nos peuples. Nous espérons que le Gouvernement 

américain saisira la main que nous lui tendons amicalement et qu’il prendra 

des mesures pour normaliser ses relations avec 1’Afqhanistan. 

La Suisse, 8 laquelle notre pays a été comparé par certains touristes et 

historiens, s’intéresse tout particulièrement au destin du peuple afghan. Le 

dernier exemple qui en témoigne est la visite novatrice que M. Klaus Jacobi, 

Secrétaire B’Etat aux affaires étrangères de ce pays, a rendue 211 Kaboul et sa 

région. Le but de cette visite était de contribuer à établir l’entente et la 

paix entre les partie5 en conflit. Nous remercions sincèrement la Suisse de 

cet acte courageux. 

Noue souhaitons également élargir nos relations avec le Royaume-Uni, la 

France, l’Allemagne, l’Italie, l’Autriche et d’autres pays de l’Europe 

occidentale, ainsi qu’avec le Canada at les Etats-Unis. Chacun a9 ce8 pays a 

joué un rôle important dans le développement socio-économique de 

l’Afghanistan, et notre peuple s’en souvient avec une gratitude profonde. 

Même pendant les dures années de la guerre, nous avons maintenu nos 

relations commerciales avec le Japon, la République de Corée et d’autres pays 

de l’Asie du Sud-Est et de l’Extrême-Orient. Le rétablissement de la paix 

crée des conditions plus favorables à l’association de l’Afghanistan avec les 

grands centres économiques de cette région. Conformément à sa politique 

économique, la République d’Afghanistan demande à nouveau à être admise comme 

membre à l’Association de l’Asie du Çud pour la coopération régionale et elle 

est dispos& a établir des relations économiques appropriées avec ses pays 

voisins. 
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Les efforts tendant à attirer dem inveatiaaements étrangers font partie 

fntégrarrte de la politique &onomique de mon gouvernement. L’Afghanistan est 

prêt à offrir des garantiea juridiques au% investissements étrangers venant de 

paya du monde entier, aa1-18 discrimination, dans des domaines ausel divers que 

lee services bancaires, le8 tranaports aériens et terrestres, l’industrie, le 

bktiment, les communications, l’enploration et l’extraction minières, la 

création d’exploitationa agricoles et d’élevages, des ayatèmes d’irrigation et 

des complexes génorateurs d’dneryie, par exemple. 

En tant que cofondatrice du Mouvement des pays non alignés et de 

l’Organisation de la Conférence islamique (WI), la République d’Afghanistan 

souhaite encourager et renforcer davantage encore ses relatione amicales avec 

les membres du Mouvement et de l'OC1, et elle s’efforcera de réaliser leurs 

idéaux communs. Avec d’autres pays, noue contribuerons au renforcement et à 

la revalorisation du rôle de l’Organisation des Nations Unies dans le 

règlement des questions de portée mondiale et dans la eauvegarde de la paix 

mondiale, ainsi qu’à la réalisation des objectifs de la Charte des 

Nations Unies dans l’intérêt de toute l’humanité. 

L'Afghanistan est un payo *pris de paix, non aligné et neutre. Il n’a 

aucune intention de menacer d’autres pays ou de commettre des acte8 

d’agression contre eux. Nous soulignons que l’Afghanistan cherche honnêtement 

et sérieusement à avoir de bonnes relations avec touro les pays, Etats et 

gouvernements sur la base du respect mutuel et des intérêta réciproques, et à 

vivre en paix et dans la tranquillité avec toutes les nations du monde, 

Voilà notre message sincère à toua les Afghans et de tous les Afghans au 

monde entier. La nation afghane a gagné l'estime, le respect et l'honneur 

grâce à 8a lutte pour la paix et la justice. Toue ceux qui éprouvent un 

sentiment de solidarité et de sympathie envers cette nation née libre et 

indépendante devraient s'efforcer de mettre fin à ses épreuves plutôt qu'à 

perpétuer et renforcer 888 douleurs et ses souffrances. 

Je demande aux représentants des nations libres et indépendantes de nous 

aider dans un véritable esprit de coopération et de solidarité, et je prie 

Dieu le Tout-Puissant de donner le bonheur aux Afghan:; pt la paix et la 

prospérité à toute l'humanité. 
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Lo m (interprétation de l’anglais) t Au nom de l’Assemblée 

ginérsle, je remercie le Premier Ministre de la République d’Afghanistan de la 

déalaration qu’il vient de faire. 
. 

Hsct .Eamier Ministre de la We d ‘A gSLhen fQMB# 
, 

la tpibune . 

Le PREBIDENT (interprékation de l’anglais) : Nous avons entendu le 

dernier orateur du débat général de la présente shance. 

Je donne maintenant la parole aux représentants qui souhaitent exercer 

leur droit de réponse. 

Je rappelle aux membres que, conformément à la décision 341401, les 

déclarations faites dan8 l’exercice du droit de réponse sont limitées b dix 

minutes pour la première intervention et à cinq minutes pour le seconde 

intervention, et que les délégations doivent les faire de ieur place. 

M, (Indonésie) (interprétation de l’anglais) I Dans sa 

déclaration de cet apr&s-midi, le Miniatre des affaires étrangère8 du Portugal 

a de nouveau trouvé le temps - en abusant ainsi du temps prdcieux de 

l’Assembl6e - de lancer des all6gations Ban8 fondement, en déformant les 

faits, concernant l’exercice du droit à l’autodétermination par le peuple du 

Timor oriental. 

Le Ministre des affaires étrangères ne devrait pae oublier qu’en 

août 1975, les autorités coloniale8 portugaises b Dili ont, d’une manière 

totalement irresponsable, tout simplement abandonne le Timor oriental après 

avoir lais86 la situation dans ce territoire se détériorer au point de devenir 

une guerro civile. En fait, en incitant pratiquement à la guerre civile en 

remettant clandestinement leurs armes et munitions à un groupe politique 

particulier - le Front révolutionnaire prur le Timor oriental indépendant 

( PRETILIN) -, les autorités coloniales portugaises ont totalement fait khouer 

le processus de décolonisation. En fait, en egissaat ainsi, le Portugal a 

abdiqué sa responsabilité de puissance administrants, ce que même le PRETILIN 

a souligné h l’époque en proclamant la soi-disant déclaration unilatérale 

d’indépendance. 

Il n’est donc pas surprenant que le peuple du Timor oriental ne s’estime 

plus lié par aucun pacte avec l’ancienne puissance coloniale et qu’il exerce 

son propre droit légitime et sa responsibilité de déterminer son propre 
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destin. Il l’a fait es optant pour l’indépendance par le biain d’une 

intégration avec l’Indonée9er conformément à la r&4olutlon 1514 (XV) et aux 

principes 6, 8 et 9 de la résolution 1541 (XV) de l’Assemblée générale, et 

conformément à ses pratiquea démocratiquea traditionnelles. 

En aoQt et en novembre 1975, alors qu’elle n’avait même pas trempé dans 

les événements tragiquea qui s’étaient produits au Timor oriental, l’Indo&aie 

a eu à rubir 108 conséquences des troubles sous la forme d’un afflux de 

40 000 réfugiés du Timor oriental qui avaient traversé la frontière avec le 

Timor occidental. L’intervention ultérieure de 1’Indonbie au Timor oriental 

peut donc hre considérée comme uno réaction parfaitement correcte et aussi 

modérée que possible, aux désordres et aux tragiques événements qui ont 

maïheureusemont accompagné le processus de décolonisation au Timer oriental. 

Loin d’annexer, d’envahir ou d’occuper un autro Etat indépendant, l’Indonésie 

est intervenue au Timor oriental précisément pour contribuer au processus de 

décolonisation, notamment en aidant à assurer que, pour l’eseentiel et dans sa 

r8alisation. la volont démocratiquement exprimée de la majorité de la 

population ne soit pas frustrée par la terreur armée et par l’imposition 

r!niletérale d’une minorité sane pitié. 
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Il eut absurde do dire, comme l’a fait le Ministre des affaires 

ktrangères du Portugal, que la situation qui règne depuis 15 ans au Tlmor 

oriental est caract6rlsée par la répression et l’emploi de la force. Au 

contraire, le peuple du Tlmor oriental, avec ses soeurs et ses frères des 

autres provinces indonésiennes, a entrepris son développement, qui couvre tous 

les aspects de la vie. Après 400 années d’oppression coloniale portugaiso, le 

peuple du Tlmor oriental jouit des fruits de la liberté et du développement. 

Il faut juger les paroles d’après les actes. Le Ministre des affaires 

étrangères du Portugal a par16 du projet de visite d’une délégation de 

parlementaires portugais au Tlmor oriental. En reallté, comme on peut le lire 

dans le rapport du Secrétaire général (A/46/456), les deux gouver::omente 

viennent de s’entendre sur le mandat et les modalités de cette visite. Les 

représentants ae demandent peut-être si le Portugal souhaite réellement un 

règlement d’ensemble lnternatlonalement acceptable de la question du Tlmor 

oriental aux Nations Unies. Maintenant que nous sommes arrivés à cette étape 

critique du processus, nous aurions pensé que le Portugal aurait fait preuve 

de modération afin de ne pas empoisonner le climat de confiance que l’on 

cherche à créer, qui faciliterait certainement beaucoup les efforts louables 

de notre estimé Secrétaire général. 

M. (Portugal) (interprétation de l’anglais) : Je 

voudrais faire quelques brèves remarques sur ce que le représentant de 

l’Indonésie vient de dire au sujet de la partie du discours prononcé cet 

après-midi par le Ministre des affaires étrangères du Portugal, concernant la 

question du Tlmor oriental. 

Le représentant de l’Indonésie a commencé par faire allusion à la 

mauvaise gestion du processus de décolonisation en 1975. Nous avons déjà dit 

à maintes reprises, Ccl même et dans d’autres instances, que le Portugal ne 

niait pas sa part de responsabilité dans les événements qui se sont produits 

en 1975. Nous doutons que d’autres puissent en dire autant. 

Je tiens aussi à dire que l’important, à ce stade, ne nous paraît pas de 

savoir qui est responsable de ce qui s’est passé en 1975, mals cwuw~t faire 

respecter les droits inaliénables du peuple du Timor oriental, notamment les 

droits qui lui reviennent en vartu de la Charte et des résolutions pertinentes 

des Nations Unies. 
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Nous jugeons vain, en 1991, de chercher à savoir qui est responsable de ce qui 

I’OIC passé en 1975, alcre que cen droita sont toujours en jeu et que le 

problème persiste. 

En ce qui concerne loa accusations selon leequelles la répression et 

l’emploi de la force sersient largement répandus, et que le représentant de 

l’Indonésie a rejetdes comme étant sana fondement, je me contenterai de 

rappeler que M. Merle Carraacalao, Gouverneur îndon&ien en poste au Timer 

oriental, a dit qu’eu moine 100 000 peraonncis avaient 6t6 tdes entre 1975 @ 

et 1985 du fait de la famiao et de la violence qui ont ski sur le territoire 

pendant ce8 années-là. Je rappellerai aussi les nombrour textes, déclarations 

et témoignages, soumis ou entendue à diverses occasions dans différentes 

instances, Qmanant de sources qui font autorité, comme Amnesty International 

et d’autres organisations humanitaires internationales. 

Enfin, le représentant de l’Indonésie a mentionné la visite projetée 

d’une délégation de parlementaires, dont sont convenus le8 deux 

gouvernemento. Noua espérons sincèrement que cette visite favorisera le 

dialogue, qui s’est ouvert sous l’égide du Secrétaire générul, en vue 

d’arriver à un règlement d’ensemble, juste et internationalement accepta de la 

question. Mais on ne peut attendre du Portugal qu’il garde le silence sur la 

réalité de la situation qui règne au Timer oriental. Nous estimons - et mon 

gouvernement oeuvrera fermemeat dans ce sens -, que la meilleure façon d’aider 

le Secrétaire général à mener à bien ce processus est de se conformer aux 

résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité, 

telles les résolutions 384 (1975) et 789 (1976) du Conseil de sécurité qui 

n’ont toujours pas été appliquées par l’Indonésie. 

M._IUTREGNB (Indonésie) (interprétation de l’anglais) t Je voudrais 

répondre brièvement à ce que vient de dire le représentant du Portugal. 

Oui, il est vrai que le Portugal a, de manière irresponsable, abandonné 

le territoire en 1975, et je ne peux qu’être d’accord avec le représentant du 

Portugal lorsqu’il dit que ce n’est pas le moment de jeter le blâme sur 

quiconque. Toutefois, il convient de rappeler que la situation quo nous 

connaissons aujourd’hui est le résultat d’une attitude irresponsable t la 

façon dont les Portugais ont abandonné le territoire et mal géré le processus 

de décolonisation au Timor oriental. 
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Par ailleurr, l’Indonésie espère elle aussi oincèremeat - et 10x1 attitude 

n’a par vari à cet dgsrd - que la vieite d’une délégation de parlementaireo 

au Timor oriontal faailiters le règlement Complet et internatîonalement 

aaoeptable de la quertioa du Timor oriental aux Nation8 Unies. J’essayais de 

dire que maintenant que aou8 aommee convenue de cette visite, noua devrions 

&tre meeurér dan8 1108 propos. Au lieu de noua livrer h des attaques et de 

profirer doa allégations et dee accusations aana fondement, pourquoi ne pae 

noua modhr et essayer de cr6er un climat de confiance entre aou8 afin que 

cette visite puisse atteindre IWS objectifs et favoriser un règlement 

internationalement acceptable. 

M. (Portugal) (interprétation de l’anglaie) I Le 

reprlsentent de l’fndonhie a par16 une nouvelle fois d’un “abandon” par les 

autorith portugaises ea aoGt 1975. Bien que noue n’entendiona pas nous 

livrer b une controverse sur ce qui s’est passé cette année-l&, nous tenons à 

rappeler 4~ l’Assemblée, étant donné ce qui est en jeu, que le 3 novembre 1975 

encore, après une réunion entre le.8 Ministres dea affaires 6trenghes de 

l’tndonhie et du Portugal, l’Indonésie a reconnu que la responsabilité de 

mener b bien le processus de décolonisation incombait toujours au Portugal, 
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Je voudrais cigalement dtjclarer que mon gouvernement partcge l’espoir, 

avec le Gouvernement indonésien, que la visite qui doit avoir lieu 

procheinement facilitera ausel les efforts vieant è arriver 8 un règlement 

juste et global, internationalement acceptable, à propos de la question du 

Timor oriental. C’est là un5 question qui concerne un territoire encore non 

autonome, inscrite à l’ordre du jour de cette assemblée, & celui du Comité 

spécial des Vingt-Quatre et à celui du Conseil de s&zurité, une question qui 

demande une solution et un règlement tapides, tenant d6ment compte des droits 

légitimes de la population concernée, 
, . 

terce est levee PL 19 h SQ . 


